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Séries / Division : RSA - CHAMP ; BNC - CHAMP Texte : L' article 14 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 , codifié au b du 9° ter de l' a...


	
	20/05/2020 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal
Série / Division : BIC - CHG Texte : Le taux de référence servant au calcul du plafonnement des intérêts déductibles en application des dispositions du 3° du 1 de l' article 39 du code général des impôts (CGI) a été mis à jour pour le...


	
	20/05/2020 : Mise à niveau des documents au plan formel
Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôts sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des documents concernés. Vous pouvez prendre conn...


	
	15/05/2020 : IR - Indexation du barème et des seuils et limites associés au titre de l'imposition des revenus de l'année 2019 et baisse de l'impôt sur le revenu à compter de l'imposition des revenus de l'année 2020, anticipation contemporaine de cette baisse dans le calcul des taux de prélèvement à la source (PAS) (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 2) et suppression de la condition de 200 euros pour la modulation à la baisse du PAS (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 7, 2°)
Séries / Divisions : IR - BASE, IR - LIQ, IR - PAS, BAREME Texte : L' article 2 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 prévoit l'indexation, au taux de 1 %, des limites des tranches du barème de...


	
	15/05/2020 : Mise à niveau des documents au plan formel
Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôts sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des documents concernés. Vous pouvez prendre conn...


	
	13/05/2020 : IS - Limitation de la déductibilité des charges financières nettes - Commentaires définitifs et commentaires relatifs à la déduction des charges financières nettes des entreprises autonomes - Mise à jour de la consultation publique
Série / Divisions : IS - BASE ; IS - GPE Texte : L' article 34 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a procédé à une réforme d'ensemble du régime de déductibilité des charges financières des entreprises

	
	13/05/2020 : TVA - Précision sur le régime de la TVA sur la marge applicable aux opérations de cessions de terrains à bâtir - Jurisprudence (CE, décision du 27 mars 2020, n° 4282234)
Série / Division : TVA - IMM Texte : Le Conseil d'Etat a jugé que le régime de la TVA sur la marge prévu par l' article 268 du code général des impôts s'applique aux opérations de cession de terrains à bâtir qui ont été acquis en vue...


	
	13/05/2020 : TVA - Dispense de régularisation de la taxe sur la valeur ajoutée relative aux dons de biens consentis aux établissements de santé, aux établissements sociaux et médico-sociaux qui accueillent des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, aux professionnels de la santé, aux services de l’État et des collectivités territoriales, durant la période de l’état d'urgence sanitaire - Précisions - Rescrit
Séries / Divisions :  TVA - DED ; RES - TVA Texte : Dans le cadre de la dispense de régularisation de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) prévue à l' article 273 septies D du code général des impôts   s'agissant des dons de biens effe...


	
	11/05/2020 : DJC - COVID19 - Mesure de tempérament concernant le dépôt à la formalité des actes concernant la vie des entreprises et des sociétés - Publication urgente
Série / Division : DJC - COVID19 Texte : Afin de tenir compte des difficultés que rencontrent, du fait de l’épidémie de COVID-19, tant les usagers que les rédacteurs d’actes, pour réaliser les différents actes qui leur incombent, il est admis que les services de l’enregistreme


[image: image2][image: image3][image: image4][image: image5][image: image6][image: image7][image: image8][image: image9][image: image10][image: image11][image: image12][image: image13][image: image14][image: image15][image: image16][image: image17][image: image18][image: image19][image: image20][image: image21]
_1652603258.pdf


 


05 2020 www.cncc.fr Page 1 


ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL 


NOTE RELATIVE AUX PRINCIPALES ACTUALITES 2019 


 


SOMMAIRE 


 


La présente note d’actualité s’ordonne selon le plan suivant : 


INTRODUCTION ........................................................................................................................................ 4 


 ACTUALITE DE L’ENVIRONNEMENT LEGAL ET REGLEMENTAIRE APPLICABLE AUX 1.
ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL .............................................................................................. 5 


1.1. Loi Elan et ses implications pour les organismes de logement social ..................................... 5 


 Dispositif obligatoire de regroupement des organismes ...................................................... 5 1.1.1.
 Extension du périmètre d’application de l’article L. 411-2 du CCH ................................... 9 1.1.2.
 Résultat SIEG / hors SIEG .................................................................................................. 9 1.1.3.
 Changement de référentiel comptable des Offices Publics de l’Habitat (OPH) : art. 81 1.1.4.


(15°) de la loi ELAN ....................................................................................................................... 9 


 Décret n° 2019-535 : placements des fonds d’organismes HLM ...................................... 10 1.1.5.
 Les aides au regroupement des bailleurs sociaux .............................................................. 10 1.1.6.


1.2. Rappel des principales dispositions de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 ........................................................................................................................................... 11 


 Réduction de l’Aide personnalisée au logement « APL » et mise en place d’une Réduction 1.2.1.
de Loyer de Solidarité « RLS » ..................................................................................................... 11 


 Relèvement des taux de TVA ............................................................................................ 12 1.2.2.
 Report de la taxe sur les plus-values de cession de logements .......................................... 12 1.2.3.


1.3. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020........................................... 12 


 Nouvelle réforme des règles de TVA applicable aux opérations de logement social ....... 13 1.3.1.
 Suppression de la taxe sur les plus-values réalisées sur les ventes de logements HLM.... 13 1.3.2.
 Suppression de l’exonération d’IS sur certaines opérations d’aménagement ................... 13 1.3.3.
 Maintien du taux à prêt zéro .............................................................................................. 14 1.3.4.
 Financement complémentaire du Fonds national d’aide au logement (FNAL) par le 1.3.5.


groupe Action Logement ............................................................................................................... 14 


 Mesures diverses ............................................................................................................... 14 1.3.6.
1.4. Autres dispositifs spécifiques au secteur du logement social................................................ 15 


1.4.1. Clause de revoyure pour le logement social (2020-2022) ................................................. 15 


1.4.2. Arrêté du 26/12/2019 : actualisation des plafonds de ressources ...................................... 15 


1.4.3. Augmentation des loyers en 2020 ..................................................................................... 16 


1.4.4. Organisme de Foncier Solidaire (OFS) et Bail Réel Solidaire (BRS) ............................... 16 


1.4.5. Pacte d’investissement volontaire du 25 avril 2019 .......................................................... 17 


1.5. Contrôles ANCOLS .............................................................................................................. 18 


1.5.1. Orientations des contrôles 2019 ........................................................................................ 18 


1.5.2. Conseil d’administration du 23/1/2019 : délibération relative à la méthode de vérification 
de l’absence de surcompensation dans les OLS pour l’exercice de la mission de service d’intérêt 







 


05 2020 www.cncc.fr Page 2 


général  .......................................................................................................................................... 18 


2 ACTUALITE COMPTABLE APPLICABLE AUX ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL......................... 19 


2.1 Projet de règlement ANC concernant la consolidation ......................................................... 19 


2.2 Projet de règlement ANC relatif à la comptabilisation du chiffre d’affaires ........................ 19 


3 ACTUALITE DES TEXTES APPLICABLES AUX COMMISSAIRES AUX COMPTES ................................. 19 


3.1 Loi PACTE : application des seuils aux OLS ....................................................................... 19 


3.2 Loi Pacte : Services autres que la certification des comptes ................................................. 20 


3.3 Obligations de formation : orientations générales et exigence sectorielle ............................ 20 


3.4 Nomination du commissaire aux comptes dans les OLS et procédures applicables dans le 
cadre des marchés publics ................................................................................................................. 21 


 Rappel contexte légal et réglementaire .............................................................................. 21 3.4.1.
 Révision des seuils des procédures formalisées et dispense de passation de marchés 3.4.2.


publics  ……………………………………………………………………………………………23 


3.5 Evolution des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme ................................................................................................................. 23 


 Textes applicables ............................................................................................................. 23 3.5.1.
 Nouvelle NEP 9605 - Norme d’exercice professionnel relative aux obligations du 3.5.2.


commissaire aux comptes relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement 
du terrorisme ................................................................................................................................. 24 


3.6 Règlement général sur la protection des données (RGPD) ................................................... 25 


4 DOCTRINE DE LA CNCC ................................................................................................................ 27 


4.1 Rappel : note de position de la CNCC établie dans le cadre de la consultation de l’Agence 
française anticorruption (AFA) (Art. loi Sapin II) ............................................................................ 27 


4.2 Réponses de la Commission des études juridiques ............................................................... 27 


 EJ n° 2018-69 : pas d’obligation de consolidation pour les OPH ..................................... 27 4.2.1.
 EJ n° 2012-48 et n° 2017-32 : groupement solidaire et groupement conjoint de CAC..... 28 4.2.2.
 EJ n° 2017-104 : questionnaire ANCOLS ? ...................................................................... 28 4.2.3.


4.3 Réponses de la Commission des études comptables ............................................................. 29 


 EC n° 2019-30 : Contrats à long terme - Méthode à l’achèvement - Constructeur de 4.3.1.
maisons individuelles - Reconnaissance du chiffre d'affaires ....................................................... 29 


5 POINTS D’ATTENTION TECHNIQUES ............................................................................................... 30 


5.1 Diligences en matière d’appréciation des risques d’anomalies significatives dans les 
comptes.............................................................................................................................................. 30 


5.2 Tests de dépréciation des immeubles locatifs ....................................................................... 31 


5.3 RLS (Réduction de Loyer de Solidarité) : ............................................................................. 33 


5.4 NPNRU (Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain) ................................. 33 


5.5 CEE (Certificat d’Economie d’Energie) ............................................................................... 34 


5.6 Rappel règles de comptabilisation spécifiques ...................................................................... 34 


 Dégrèvement de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) ....................................... 34 5.6.1.
 Attestation SGA ................................................................................................................ 34 5.6.2.


5.7 Fusions d’organismes de logement social ............................................................................. 35 


 Transmission de patrimoine entre SEM agrée et SA d’HLM ou entre SA d’HLM .......... 35 5.7.1.
 Traitement du boni de fusion ............................................................................................. 36 5.7.2.
 Spécificités liées aux opérations d’apports partiels d’actifs .............................................. 36 5.7.3.







 


05 2020 www.cncc.fr Page 3 


6 POINTS D’ATTENTION SUR LES RAPPORTS SUR LES COMPTES ANNUELS 2019 .............................. 37 


6.1 Rapports et lettres d’affirmation adaptés au contexte Covid-19 ........................................... 37 


6.2 Attestation délais de paiement : ............................................................................................ 38 


 Ordonnance n° 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre IV du code 6.2.1.
de commerce relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et aux autres 
pratiques prohibées ........................................................................................................................ 38 


 Secteur Logement Social : périmètre des informations et conclusions du commissaire aux 6.2.2.
comptes.......................................................................................................................................... 38 


6.3 RGE (Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise) ............................................................... 39 


6.4 Déclaration de Performance Extra-Financière ...................................................................... 39 


6.5 Conventions réglementées et rapport spécial ........................................................................ 40 


7 OBLIGATION DE SIGNALEMENT A L’ANCOLS .............................................................................. 41 


 


 


 


 


 


 


 


  







 


05 2020 www.cncc.fr Page 4 


INTRODUCTION 


La présente note a été établie par la Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC), 
dans la continuité de la note d’actualité 2018, afin de rappeler aux commissaires aux comptes en 
charge de la certification des comptes dans les Organismes de Logement Social (OLS) les principales 
actualités 2019 utiles pour mener leur mission. Il ne s’agit en aucun cas d’une information exhaustive.  


La CNCC souhaite rappeler, à cette occasion, certaines dispositions et recommandations en matière 
d’information financière ainsi que certains éléments d’appréciation et diligences spécifiques.  


Le plan de cette note s’articule comme suit : 


• actualité de l’environnement légal et réglementaire applicable aux organismes de logement 
social ; 


• actualité comptable applicable aux organismes de logement social ; 


• actualité des textes applicables aux commissaires aux comptes ; 


• doctrine de la CNCC ; 


• points d’attention techniques ; 


• points d’attention sur les rapports sur les comptes annuels 2019 ; 


• obligation de signalement à l’ANCOLS. 


Les développements de la présente note font généralement référence aux articles du code de la 
construction et de l’habitation (CCH) ou du code de commerce (CC). 


Cette note ne traite pas de l’évènement postérieur Covid-19 qui fait l’objet d’une 
communication ad hoc de la part de la CNCC (cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable.). 
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 ACTUALITE DE L’ENVIRONNEMENT LEGAL ET REGLEMENTAIRE APPLICABLE AUX 1.


ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL 


1.1. LOI ELAN ET SES IMPLICATIONS POUR LES ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL 


La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique (dite loi ELAN) a été publiée au Journal officiel du 24/11/2018. 


Les principales dispositions concernant les organismes de logement social sont les suivantes : 


 Dispositif obligatoire de regroupement des organismes 1.1.1.


La loi n° 2018-1021 dite loi ELAN modifie l’article L. 423-2 du CCH, à compter du 1er janvier 2021, 
et crée une obligation de regroupement des organismes d'HLM mentionnés à l'article L. 411-21 du 
CCH gérant moins de 12 000 logements :  


« Art. L. 432-2 I.- Les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 qui gèrent moins de 12 000 
logements sociaux appartiennent à un groupe d'organismes de logement social au sens de l'article 
L. 423-1-1. ». 


Cette loi crée également la même obligation pour les sociétés d'économie mixte de construction et de 
gestion de logements sociaux au sens de l'article L. 481-1 du CCH : 


« Article L. 481-1-22 I.- Une société d'économie mixte agréée en application de l'article L. 481-1 qui 
gère moins de 12 000 logements sociaux appartient à un groupe d'organismes de logement social au 
sens de l'article L. 423-1-1. ». 


Cette obligation ne s'applique pas aux3 : 


« 1° organismes dont l'activité principale au cours des trois dernières années est une activité 
d'accession sociale à la propriété au sens du dixième alinéa de l'article L. 411-2 et qui n'ont pas 
construit ou acquis plus de 600 logements locatifs sociaux au cours des six dernières années ;  


2° organismes ayant leur siège dans un département dans lequel aucun autre organisme ou société 
d'économie mixte agréée en application de l'article L. 481-1 n'appartenant pas à un groupe au sens de 
l'article L. 423-1-1, ni aucun groupe au sens du même article L. 423-1-1, n'a son siège. 


3° sociétés d'économie mixte dont l'activité relevant de leur agrément en application de l'article 
L. 481-1 ne constitue pas l'activité principale et qui n'ont pas construit ou acquis plus de 600 


                                                      


1 Article L. 411-2 du CCH : « Les organismes d'habitations à loyer modéré comprennent : 


-les offices publics de l'habitat ; 


-les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ; 


-les sociétés anonymes coopératives de production et les sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif 
d'habitations à loyer modéré ; 


-les fondations d'habitations à loyer modéré ; 


-les sociétés de coordination mentionnées à l'article L. 423-1-2 ; 


-les sociétés de vente d'habitations à loyer modéré mentionnées à l'article L. 422-4. (…) » 
2 Article créé par la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 81 et entrant en vigueur la 1er janvier 2021. 
3 Article L. 423-2 et L. 481-1-2 applicable au 1er janvier 2021 
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logements locatifs sociaux au cours des six dernières années ;  


4° sociétés d'économie mixte dont le chiffre d'affaires moyen sur trois ans de l'ensemble de leurs 
activités et de celles des sociétés dans lesquelles elles détiennent des participations majoritaires, y 
compris celles ne relevant pas de leur agrément en application du même article L. 481-1, est supérieur 
à 40 millions d'euros ; 


5° sociétés d'économie mixte ayant leur siège dans un département dans lequel aucune autre société 
d'économie mixte agréée en application dudit article L. 481-1, ni aucun organisme mentionné à 
l'article L. 411-2, n'appartenant pas à un groupe au sens de l'article L. 423-1-1, ni aucun groupe au 
sens du même article L. 423-1-1 n'a son siège. »  


Un groupe d'organismes de logement social au sens de l’article L. 423-1-1 gère au moins 12 000 
logements ou constitue l'unique groupe de logement social ayant son siège dans un département. 
Lorsqu'il compte au moins deux sociétés d'économie mixte agréées en application de l'article L. 481-1, 
ce groupe réalise un chiffre d'affaires consolidé moyen sur trois ans au moins supérieur à 40 millions 
d'euros pour l'ensemble des activités des sociétés qui le composent ou dans lesquelles le groupe ou les 
sociétés qui le composent détiennent des participations majoritaires, y compris les activités des 
sociétés d'économie mixtes ne relevant pas de leur agrément en application du même article L. 481-1. 


Enfin, l’article L. 421-6 du CCH impose une obligation supplémentaire aux OPH en les obligeant à 
fusionner s’ils ont moins de 12 000 logements et sont rattachés à une même collectivité : 


« A l'exception de la métropole du Grand Paris, une collectivité territoriale, un établissement public 
de coopération intercommunale, un établissement public territorial de la métropole du Grand Paris 
ou la commune de Paris ne peut être la collectivité de rattachement de plusieurs offices publics de 
l'habitat mentionnés à l'article L. 411-2 du présent code qui gèrent chacun moins de 12 000 logements 
sociaux. Dans ce cas, après mise en demeure, le représentant de l'Etat dans le département prononce 
par arrêté la fusion des organismes rattachés qui gèrent moins de 12 000 logements sociaux.». 


 


Le nombre de logements à prendre en compte par les OLS et SEM pour répondre à ces obligations 
sont les logements gérés par l’organisme4 : ainsi les logements dont la gestion est confiée à un tiers ne 
sont pas retenus (comme par exemple les logements-foyers non autonomes ou autres résidences dont 
la gestion est confiée à un syndic).  


                                                      


4 Article R. 411-6 à compter du 1er janvier 2021 (décret n° 2019-634 du 24 juin 2019) : 


« Les logements pris en compte pour l'application des articles L. 421-6, L. 423-2, L. 481-1-1 et L. 481-1-2, gérés 
par un organisme mentionné à l'article L. 411-2 ou par une société d'économie mixte agréée en application de 
l'article L. 481-1, sont :  


1° les logements faisant l'objet de conventions conclues en application des 2°, 3° et 5° de l'article L. 351-2 du 
code de la construction et de l'habitation ;  


2° les logements appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré ou aux sociétés mixtes agréées et 
construits, ou acquis et améliorés avant le 5 janvier 1977.  


Dès lors que les structures ne sont pas constituées de logements autonomes, le nombre de logements équivalents 
est obtenu en retenant la partie entière issue du calcul effectué à raison d'un logement pour trois lits de 
logements-foyers. » 
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1.1.1.1 Comment répondre à cette obligation ? 


Selon l’article L. 423-1-1 du CCH5, cette obligation de regroupement est satisfaite : 


« 1° Soit en formant un ensemble de sociétés comportant majoritairement des organismes mentionnés 
aux mêmes articles L. 411-2 et L. 481-1, lorsque l'un d'entre eux ou une autre société contrôle 
directement ou indirectement les autres, que ce contrôle soit exercé seul au sens des I et II de l'article 
L. 233-3 du code de commerce ou conjointement au sens du III du même article L. 233-3 ; 


2° Soit en formant un ensemble constitué d'une société de coordination au sens de l'article L. 423-1-2 
du présent code et des détenteurs de son capital. » 


La loi propose donc deux modalités de regroupement selon deux formes d’organisation : 


• une organisation dite « verticale », soit un groupe au sens du code de commerce composée 
majoritairement d’organismes HLM ou SEM, contrôlé par un actionnaire majoritaire ou par 
une autre société non HLM. En renvoyant à l’article L. 233-3 I, II et III du code de commerce, 
la loi ne vise donc que les filiales contrôlées exclusivement ou conjointement. 


• ou une organisation plus horizontale, avec la création d’une « société anonyme de 
coordination » qui propose une formule de regroupement non capitalistique. 


Les organismes mentionnés aux articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1 ne peuvent pas appartenir 
simultanément à plusieurs sociétés de coordination6. 


1.1.1.2  Société de Coordination et mandat de commissaire aux comptes  


Une société de coordination est « une société anonyme agréée en application de l'article L. 422-5, qui 
peut prendre la forme d'une société anonyme mentionnée à l'article L. 225-1 du code de commerce ou 
d'une société anonyme coopérative à capital variable, régie par les dispositions du présent article ainsi 
que par les dispositions non contraires de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération, du code civil et du code de commerce. » 


Sa dénomination sociale doit obligatoirement contenir les mots « société de coordination ». 


Le capital ne peut être détenu que par des organismes actionnaires mentionnés aux articles L. 365-2, 
L. 411-2 et L. 481-1 du CCH. La société de coordination dispose d'un représentant sans voix 
délibérante dans le conseil de surveillance ou le conseil d'administration de chacun de ces organismes. 


Le décret n° 2019-911 du 29 août 2019 créée les clauses-types des sociétés de coordination, en 
application de l'article L. 423-1-2 du code de la construction.  


Les sociétés de coordination, qui disposent de compétences limitativement énumérées7, peuvent 
prendre la forme d'une société anonyme mentionnée à l'article L. 225-1 du code de commerce ou d'une 
                                                      


5 Cf. article L. 423-1-1 du CCH créé par la loi dite ELAN. 
6 Cf. article L. 423-1-2 du CCH. 
7 Extrait art. L 423-1-2 du CCH : « - élaborer le cadre stratégique patrimonial et le cadre stratégique d'utilité 
sociale mentionnés à l'article L. 423-1-1 du présent code - définir la politique technique des associés - définir et 
mettre en œuvre une politique d'achat des biens et services, hors investissements immobiliers, nécessaires à 
l'exercice par les associés de leurs activités - développer une unité identitaire des associés et de définir des 
moyens communs de communication, notamment par la création ou la licence de marques et de signes distinctifs 
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société anonyme coopérative à capital variable, régie par les dispositions non contraires de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération.  


Par ailleurs, le décret prévoit que les sociétés de coordination disposent d'une compétence nationale et 
doivent être agréées par le ministre chargé du logement, après avis du Conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré. 


Selon les dispositions de l’article L. 423-1-2 du CCH, les Sociétés de Coordination (SC) doivent 
établir et publier des comptes combinés.  


Plusieurs saisines de la Commission des études juridiques sont actuellement en cours d’examen sur les 
modalités de nomination du (des) commissaires aux comptes. 


1.1.1.3 Les sanctions prévues par le CCH 


Lorsqu'un organisme mentionné à l'article L. 411-2 ne respecte pas l'obligation de regroupement 
mentionnée au premier alinéa du I de l’article L.423-2, le ministre chargé du logement peut mettre en 
demeure l’organisme de8 : 


• céder tout ou partie de son patrimoine ou tout ou partie de son capital à un ou plusieurs 
organismes d’HLM mentionnés à l'article L. 411-2 ou SEM agréées en application de l'article 
L. 481-1 nommément désignés,  


• ou de souscrire au moins une part sociale d'une société de coordination.  


Le ministre peut également, après avis de la commission mentionnée à l'article L. 452-2-19, mettre en 
demeure : 


• soit un organisme d'HLM ou une SEM agréée en application de l'article L. 481-1 
d'acquérir tout ou partie des logements ou tout ou partie du capital de l’organisme 
défaillant,  


• soit une société de coordination mentionnée à l'article L. 423-1-2 et ses actionnaires de 
permettre à cet organisme de souscrire au moins une part sociale de la société de 
coordination. 


Par ailleurs, l’article L.423-1 prévoit que « Tout organisme d'habitations à loyer modéré qui gère 
moins de 1 500 logements, qui n'a pas construit au moins 500 logements pendant une période de dix 
ans et qui ne contribue pas suffisamment aux missions et objectifs d'intérêt général mentionnés aux 
articles L. 411 et L. 411-2 peut, après avoir été mis en mesure de présenter ses observations, être 
dissous et un liquidateur désigné par arrêté du ministre chargé du logement et, lorsqu'il s'agit d'un 
                                                                                                                                                                      


- organiser, afin de mettre en œuvre les missions décrites au présent article, la mise à disposition des ressources 
disponibles par voie, notamment, de prêts et d'avances et, plus généralement, par la conclusion de toute 
convention visant à accroître la capacité d'investissement des associés - appeler les cotisations nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions - prendre les mesures nécessaires pour garantir la soutenabilité financière du 
groupe ainsi que de chacun des organismes qui le constituent, autres que les collectivités territoriales et leurs 
groupements - assurer le contrôle de gestion des associés, établir et publier des comptes combinés et porter à la 
connaissance de l'organe délibérant les documents individuels de situation de ses associés mentionnés aux 
articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1. » 
8 Articles L. 423- 2 (OLS) et L. 481-1-1et 481-1-2 du CCH. 
9 Commission de péréquation et de réorganisation des organismes de logement locatif social. 
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office public de l'habitat, par arrêté conjoint dudit ministre et du ministre de l'intérieur. » 


Une SEML, dans une situation identique, risquerait le retrait de son agrément : 


« Article L. 481-1-1 I.- Toute société d'économie mixte agréée en application de l'article L. 481-1 qui 
gère moins de 1 500 logements sociaux, qui n'a pas construit au moins 500 logements sociaux pendant 
une période de dix ans et qui ne contribue pas suffisamment aux missions et objectifs d'intérêt général 
mentionnés aux articles L. 411 et L. 411-2 peut, après avoir été mise en mesure de présenter ses 
observations, se voir retirer son agrément par arrêté du ministre chargé du logement. (…) ». 


 Extension du périmètre d’application de l’article L. 411-2 du CCH 1.1.2.


Les organismes d’HLM bénéficient d’exonérations fiscales et d’aides spécifiques de l’Etat au titre du 
service d’intérêt général tel que défini à l’article L. 411-2. 


La loi Elan a étendu le périmètre de ces services aux « services que les organismes d'habitations à 
loyer modéré se rendent entre eux pour les besoins des opérations susmentionnées ». 


 Résultat SIEG / hors SIEG 1.1.3.


Rappel : L’article 136 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017, dite loi Egalité et Citoyenneté, 
transposé à l’article L. 411-2 du CCH, impose aux organismes HLM de tenir une comptabilité interne 
permettant de distinguer le résultat des activités relevant du service d’intérêt économique général 
(SIEG) et celui des autres activités (hors SIEG). Cette obligation a pris effet à compter du 1er janvier 
2018. 


L’article L. 411-2 du CCH indique également, suite aux dispositions de la loi ELAN, qu’à partir des 


exercices comptables ouverts à compter du 1
er


 janvier 2021 « Ils [les organismes d’HLM] 
enregistrent les résultats de l'activité relevant de la gestion de services d'intérêt économique général 
[…..] sur un compte ne pouvant être utilisé qu'au financement de cette activité. Toutefois, les sociétés 
peuvent les utiliser à la distribution d'un dividende, dans la limite d'un montant fixé par les clauses 
types mentionnées à l'article L. 422-5. »  


Les fédérations d’Organismes de Logements Social ont rédigé conjointement, sous leur responsabilité, 
et publié en 01/2019 un Guide pratique de répartition des charges et produits : activités SIEG et 
activités hors SIEG qui est un outil d’aide pratique pour distinguer les activités et remplir les états 
règlementaires y afférents10. 


 Changement de référentiel comptable des Offices Publics de l’Habitat (OPH) : 1.1.4.
art. 81 (15°) de la loi ELAN 


Jusqu’au 1er janvier 2021, et en application de l’article L. 421-17 du CCH, en matière de gestion 
financière et comptable, les OPH sont soumis soit aux règles applicables aux entreprises de commerce, 


                                                      


10  Fiche n° 3 - Tableau de répartition des charges : activités SIEG – activités hors SIEG et Fiche n°4 - Tableau 
de répartition des produits : activités SIEG – activités hors SIEG à l’annexe IV-5 pour les sociétés d’HLM 
(sociétés anonymes d’HLM, sociétés coopératives de production d’HLM et sociétés coopératives d’intérêt 
collectif) ; 


ainsi que Fiche n° 3 - Tableau de répartition des charges : activités SIEG – activités hors SIEG et Fiche n°4 - 
Tableau de répartition des produits : activités SIEG – activités hors SIEG à l’annexe XI du compte financier des 
OPH à comptabilité publique et à comptabilité privée. 
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soit aux règles de la comptabilité publique. 


Ce même article stipule qu’à compter du 1er janvier 2021, « … les offices publics de l'habitat sont 
soumis aux règles applicables aux entreprises de commerce. ». 


 Décret n° 2019-535 : placements des fonds d’organismes HLM 1.1.5.


Ce décret accorde aux sociétés d'habitations à loyer modéré (HLM), aux sociétés coopératives de 
production, d'intérêt collectif ou de location-attribution d'habitations à loyer modéré la faculté de 
placer leurs fonds en titres émis, soit par un organisme d'HLM ou par une société d'économie mixte 
(SEM) agréée pour la construction et la gestion de logements sociaux lorsque ceux-ci sont membres 
du même groupe d'organismes de logement social, soit par la société de coordination dont elles sont 
actionnaires. 


Ce texte a été pris par analogie avec les dispositions prévues pour les offices publics de l'habitat par 
l'article 84 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 dite loi ELAN et codifiées à l'article L. 421-
18 du CCH : 


« Les fonds appartenant aux offices publics de l'habitat ne peuvent être placés qu'en titres, parts ou 
actions suivants : 


(…) 


3° En titres émis par une société ou un organisme mentionné aux articles L. 411-2 et L. 481-1 du 
présent code, membre du même groupe d'organismes de logement social au sens de l'article L. 423-1-
1 ou par la société mentionnée à l'article L. 423-1-2 dont les offices publics de l'habitat sont 
actionnaires. » 


 Les aides au regroupement des bailleurs sociaux 1.1.6.


• Emission de titres participatifs (art. 86 de la loi ELAN) 


Cet article 86 autorise « Les sociétés par actions appartenant au secteur public, les sociétés anonymes 
coopératives, les sociétés de coordination au sens de l'article L. 423-1-1 du code de la construction et 
de l'habitation, les offices publics de l'habitat mentionnés à l'article L. 411-2 du même code, les 
sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré mentionnées à l'article L. 422-2 dudit code, (…) 
peuvent émettre des titres participatifs dans des conditions fixées par les articles L. 228-36 et L. 228-
37 du code de commerce. ». 


Le Conseil constitutionnel a cependant censuré l'article 226 de la loi de Finances pour 2020 qui 
étendait à certaines collectivités locales la possibilité de souscrire des titres participatifs émis par des 
organismes d'HLM qui leur sont rattachés. 


• Aides financières de la CGLLS et informations relatives à la CGLLS : 


Conformément à l’article L. 452-1 du CCH, la CGLLS accorde des concours financiers destinés à 
accompagner les réorganisations, les fusions et les regroupements des organismes d'habitations à loyer 
modéré prévus à l'article L. 411-2, des organismes agréés en application de l'article L. 365-2 et des 
sociétés d'économie mixte agréées en application de l'article L. 481-1. 


Pour ce faire, une commission de péréquation et de réorganisation des organismes de logement locatif 
social a été créée, composée de représentants de l'Etat, de l'Union sociale pour l'habitat regroupant les 
fédérations d'organismes d'habitations à loyer modéré, de la fédération des entreprises publiques 
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locales et des fédérations des organismes agréés en application de l'article L. 365-2 et qui statue sur 
ces concours financiers. 


Le décret n° 2019-618 du 21 juin 2019 fixe les règles d'éligibilité des demandes de concours financiers 
accordés par la caisse, destinés à accompagner les réorganisations, les fusions et les regroupements de 
tous les organismes d'habitations à loyer modéré, ainsi qu'à prévenir les difficultés financières et 
concourir au redressement de ces organismes. 


https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038669564&categorieLien=i
d 


A compter de l'année 2019 et jusqu'en 2031, la CGLLS verse chaque année à l'Agence nationale pour 
la rénovation urbaine un concours financier de 184 millions d'euros pour la mise en œuvre des actions 
de rénovation urbaine et de renouvellement urbain prévues par la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 
d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine. 


La CGLLS est principalement financée par deux cotisations prévues aux articles L. 452-4 et L. 452-4-
1 du CCH. 


 


1.2. RAPPEL DES PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA LOI N° 2017-1837 DU 30 DECEMBRE 


2017 DE FINANCES POUR 2018 


 Réduction de l’Aide personnalisée au logement « APL » et mise en place d’une 1.2.1.
Réduction de Loyer de Solidarité « RLS »  


L’article 126 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 publiée au JO du 
31/12/17 a mis en place un double mécanisme de : 


• réduction de l’APL (art. L. 351-3 du CCH)11 ; 


« […] 2°  


• création d’une Réduction de Loyer de Solidarité (RLS) par création de l’article L. 442-2-1 
ainsi rédigé : 


« Pour les logements ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement gérés par les organismes 
mentionnés à l'article L. 411-2, à l'exception des logements-foyers conventionnés en application du 5° 
de l'article L. 351-2, une réduction de loyer de solidarité est appliquée par les bailleurs aux locataires 
dont les ressources sont inférieures à un plafond, fonction de la composition du foyer et de la zone 
géographique. 


« Pour les locataires ne bénéficiant pas de l'aide personnalisée au logement mentionnée à l'article L. 
351-1, la demande prévue à l'article L. 441-912 permet au bailleur de déterminer si le locataire 


                                                      


11 L'article L. 351-3 [du CCH] est complété comme suit: 


«(…) Le montant de l'aide personnalisée au logement est réduit, pour les bénéficiaires concernés par l'article L. 
442-2-1, à hauteur d'une fraction fixée par décret, comprise entre 90 % et 98 %, de la réduction de loyer de 
solidarité prévue au même article L. 442-2-1. (…) ». 
12 L. 441-9 du CCH : « L'organisme d'habitations à loyer modéré demande annuellement à chaque locataire 
communication des avis d'imposition ou de non-imposition à l'impôt sur le revenu et des renseignements 
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bénéficie de la réduction de loyer de solidarité. 


Le montant mensuel de la réduction de loyer de solidarité est fixé chaque année par arrêté conjoint 
des ministres chargés du logement et du budget, […] ». 


Ainsi, pour que la réduction des APL ne se traduise pas par une baisse des ressources des ménages 
concernés, les OLS se sont vus imposer une baisse parallèle des loyers via la mise en place d’une 
Réduction de Loyer de Solidarité (RLS). 


Le montant national de cette RLS qui constitue une baisse de ressources des OLS, s’élève à : 


• 800 millions d’euros en 2018 


• 800 millions d’euros en 2019 


• 1,5 milliard d’euros en 2020 (ramené à 1,3 milliard par la clause de revoyure : voir 1.4.1 


 Relèvement des taux de TVA  1.2.2.


L'article 12 de la loi de finances 2018 a modifié le régime de TVA des opérations de construction et de 
réhabilitation des logements locatifs sociaux13, dont le taux est relevé de 5,5% à 10%. Ce relèvement 
concernait l'ensemble des opérations achevées à compter du 1er janvier 2018. 


 Report de la taxe sur les plus-values de cession de logements  1.2.3.


L’article 130 de la loi de finances 2018 créait un nouvel article L. 443-14-1 du CCH14 qui instituait 
une taxe sur les plus-values de cessions dans le périmètre suivant :  


«- Il est institué une taxe sur les plus-values réalisées à l'occasion des cessions de logements situés en 
France métropolitaine opérées au cours du dernier exercice clos par les organismes d'habitations à 
loyer modéré et par les sociétés d'économie mixte agréées en application de l'article L. 481-1… ».  


Le taux de cette taxe, qui ne pouvait pas excéder 10%, devait être fixé par arrêté des ministres chargés 
du logement, de la ville, de l'économie et des finances, après avis de l'Union sociale pour l'habitat 
regroupant les fédérations d'organismes d'habitations à loyer modéré, de la fédération des entreprises 
publiques locales et des représentants des organismes bénéficiant de l'agrément prévu à l'article 
L. 365-2 du CCH.  


L’application de cette taxe d’abord reportée aux plus-values constatées au cours des exercices clos à 
compter du 31 décembre 2019 est définitivement supprimée par la loi de finances 2020. (Voir 1.3.2).  


1.3. LOI N° 2019-1479 DU 28 DECEMBRE 2019 DE FINANCES POUR 2020 


Pour le secteur HLM, la loi de Finances pour 2020 a surtout été l’instrument de la mise en œuvre de la 
« clause de revoyure » (voir1.4.1), à savoir : stabilisation du montant de la RLS, baisse des cotisations 
CGLLS, rétablissement du taux de TVA de 5,5% sur certaines opérations. 


                                                                                                                                                                      


concernant l'ensemble des personnes vivant au foyer permettant de calculer l'importance du dépassement 
éventuel du plafond de ressources et de déterminer si le locataire est redevable du supplément de loyer. (…) ». 
13 Donc à l’exclusion des opérations d’accession sociale en PSLA, QPV/ANRU, BRS et SCIAPP. 
14 Voir annexe n° 1.  







 


05 2020 www.cncc.fr Page 13 


 Nouvelle réforme des règles de TVA applicable aux opérations de logement 1.3.1.
social 


Ces modifications entrent en vigueur au 1er décembre 2019, de manière rétroactive et s’appliquent aux 
opérations « en cours », déjà engagées et financées, sous réserve d’être achevées au 1er décembre 
2019.  


Pour les contrats de VEFA portant sur des logements éligibles au taux de 5,5%, ce taux s’applique à la 
totalité du prix de vente, à charge pour le vendeur de régulariser le taux de 10 % ayant pu être appliqué 
aux acomptes facturés en 2019.  


La loi de finances pour 2020 ne modifie pas le taux de TVA applicable à la facturation des travaux 
mais créé un mécanisme de livraison à soi-même (LASM) à 5,5% sur : 


• travaux réalisés de la cadre d’une opération d’acquisition-amélioration financée en PLAI ou 
en PLUS ; 


• les travaux réalisés sur des logements existants situés dans des quartiers prioritaires de la ville 
faisant l’objet d’une convention NPNRU ; 


• travaux de démolition des logements locatifs sociaux situés dans un quartier prioritaire, sous 
certaines conditions ; 


• opérations de constructions d’établissements du secteur médico-social.  


Les opérations d'accession sociale à la propriété (PSLA, ANRU/QPV, BRS, SCIAPP) demeurent 
soumises au taux réduit de TVA de 5,5%. 


 Suppression de la taxe sur les plus-values réalisées sur les ventes de logements 1.3.2.
HLM 


La loi supprime définitivement la taxe sur les plus-values réalisées par les OLS (abrogation de 
l’article L.443-14-1 du CCH). 


Voir ci-dessus le § 1.2.3. 


 Suppression de l’exonération d’IS sur certaines opérations d’aménagement 1.3.3.


La loi de finances pour 2020 supprime l’article 207,1 6°bis du CGI qui disposait que : 


« 1. Sont exonérés de l'impôt sur les sociétés : 


(….) 


6° bis. Dans les conditions fixées par décret, les établissements publics et sociétés d'économie mixte 
chargés de l'aménagement par une convention contractée, en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme ainsi que les organismes d'habitations à loyer modéré régis 
par l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation et les sociétés anonymes de 
coordination d'organismes d'habitations à loyer modéré régies par l'article L. 423-1-1 du même code, 
pour les résultats provenant des opérations réalisées dans le cadre des procédures suivantes :  


a. – zone d'aménagement concerté ;  
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b. – lotissements ;  


c. – zone de restauration immobilière ;  


d. – zone de résorption de l'habitat insalubre.  


e. – opérations de rénovation urbaine.  


(…) ». 


L’entrée en vigueur de cet article est toutefois différée puisque l’exonération continue de s’appliquer 
aux opérations dont la demande de permis d’aménager ou la déclaration de travaux a été déposée avant 
le 1er janvier 2020 ou pour lesquelles les appels d’offre ont été réalisés à la date du 1er janvier 2020.  


Cette modification ne concerne pas les OPH puisque l’article 208 6° du CGI exonère toujours d’impôt 
« Les établissements publics pour leurs opérations de lotissement et de vente de terrains leur 
appartenant. ». 


 Maintien du taux à prêt zéro 1.3.4.


La loi de Finances pour 2020 maintient pour 2020 le prêt à taux zéro (PTZ) pour les logements neufs 
en zones B2 et C alors que sa suppression était programmée au 1er janvier 2020. 


 Financement complémentaire du Fonds national d’aide au logement (FNAL) 1.3.5.
par le groupe Action Logement 


La loi de Finances pour 2020 instaure une contribution du groupe Action Logement au financement du 
Fonds national d’aide au logement (FNAL) pour un montant de 500 M€ en 2020. Cette contribution 
prendra la forme d’un versement unique du groupe Action Logement au FNAL, qui devra être réalisé 
avant le 16 mars. 


 Mesures diverses 1.3.6.


Réforme du régime des impôts locaux :  


• la taxe d’habitation est supprimée progressivement sur la résidence principale. Cette 
suppression ne concerne pas les locaux non affectés à la résidence principale, comme par 
exemple le siège social d’un OLS ; 


• pour les besoins de cette réforme, la loi prévoit un « gel » d’un an des dispositifs 
d’exonération ou d’abattement de TFPB que les communes peuvent mettre en œuvre à titre 
facultatif ; 


• révision des valeurs locatives : les résultats de ces révisions seraient pris en compte à compter 
de l’année 2026. 


• Mesures en faveur du bail réel solidaire (BRS) : voir 1.4.4 


 







 


05 2020 www.cncc.fr Page 15 


1.4. AUTRES DISPOSITIFS SPECIFIQUES AU SECTEUR DU LOGEMENT SOCIAL 


1.4.1. Clause de revoyure pour le logement social (2020-2022) 


Une clause de revoyure a donné lieu à un Pacte signé en avril 2019 entre le 1er ministre et l’ensemble 
des fédérations d’organismes de logement social, et engageant les signataires pour 3 ans sur la période 
2020-2022. 


Ces engagements sont de 3 ordres : 


• limiter l’impact des dispositions des lois de finances 2018 et 2019 : 


o limitation de la réduction des APL compensée par la RLS pour les bailleurs sociaux à 
1,3 Md euros au lieu de 1,5 Md ; 


o prise en charge par Action Logement d’une partie des contributions CGLLS des 
bailleurs au FNAP à hauteur de 300 millions d’euros supplémentaires par an sans 
droits de réservation attachés ; 


o enveloppe annuelle de 50 millions d’euros de « remise commerciale » accordée par la 
Banque des territoires (CDC) sur des prêts en cours d’amortissement sur les échéances 
2020, 2021 et 2022. 


• soutien à l’investissement : 


o application d’un taux de TVA de 5.5 % pour la production de logements PLAI, 
l’acquisition - amélioration des logements PLUS et les opérations de restructuration 
menées dans le cadre du NPNRU ; 


o enveloppe de 300 millions euros sur 3 ans de dotations en fonds propres sans prise de 
participation majoritaire ou quasi-fonds propres ; 


o enveloppe de 250 millions euros sur 3 ans de subventions d’Action Logement destinée 
à la démolition, en zones détendues hors ANRU, assortie d’une enveloppe de 250 
millions euros de prêts à la reconstruction ; 


o pérennisation des prêts à taux fixe de la CDC : enveloppe complémentaire de 4 Mds à 
compter de 2020 ; 


o extension de la maturité des prêts fonciers à 80 ans dans les zones tendues ; 


o renforcement de l’Eco-prêt Logement social à environ 1 Md euros supplémentaire ; 


o renforcement des fonds propres au travers d’acquisition par la CDC de titres 
participatifs émis par les OLS et des prêts de haut de bilan ; 


• renforcement de l’accompagnement des personnes les plus précaires dans et vers le logement 
social. 


1.4.2. Arrêté du 26/12/2019 : actualisation des plafonds de ressources  


Cet arrêté actualise, pour 2020, les plafonds de ressources ouvrant droit aux logements locatifs sociaux 
financés avec le PLUS (Prêt locatif à usage social) et aux logements financés avec un PLA 
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d’intégration. 


Cette actualisation est de 1,2%, soit l’augmentation de l’indice de référence des loyers (IRL) du 
troisième trimestre15 2019/2018. 


https://www.anil.org/aj-plafonds-ressources-2018-logement-social/ 


1.4.3. Augmentation des loyers en 2020 


Les loyers et redevances maximaux des conventions en cours sont révisés chaque année au 1er 


janvier en fonction de l’IRL du 2ème trimestre de l’année précédente, en application de l’article  
L. 353-9-2 du CCH.  


Selon l’avis du 20 janvier 2020 du Ministère de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les 
collectivités territoriales, ces loyers et redevances maximaux seront donc révisés à hauteur de +1,53% 


au titre de l'année 2020, après une révision de +1,25 % au titre de l’année 2019.  


Le Ministère rappelle que ces valeurs fixées constituent des limites supérieures qui ne doivent pas être 
appliquées de manière automatique. 


1.4.4. Organisme de Foncier Solidaire (OFS) et Bail Réel Solidaire (BRS) 


L’ordonnance n° 2016-985 du 20 juillet 2016 et le décret n° 2017-1038 du 10 mai 2017 permettent la 
mise en place d’un nouveau dispositif d’accession sociale à la propriété en baissant le coût et en 
garantissant dans le temps la vocation sociale des logements. 


Ce nouvel outil de mixité permet à des ménages de classe moyenne de devenir propriétaire de leur 
résidence principale dans les zones tendues. Dans ce dispositif, les ménages n’achètent que la partie 
bâtie du logement, ils bénéficient d’un prix de vente encadré, de la TVA à taux réduit et du 
financement par le PTZ dans le neuf. 


L’objet social des OFS est d’acquérir et de gérer des terrains, bâtis ou non, en vue de réaliser des 
logements et équipements collectifs, destinés à la location ou à l’accession à la propriété, à usage 
d’habitation principale. Il s’agit d’organismes à but non lucratif, agrées par le préfet de région. L’OFS 
établit chaque année un rapport d’activité soumis à l’organe délibérant et adressé au préfet, 
accompagné, notamment, des comptes annuels certifiés par le commissaire aux comptes. 


Les étapes de ce dispositif global peuvent être résumées comme suit : 


• acquisition de terrain par un OFS pour le conserver dans la durée ; 


• développement de programmes immobiliers résidentiels abordables pour des ménages à 
faibles revenus ; 


• achat par des ménages entrant dans les conditions de plafond de revenus, grâce au BRS, des 
droits réels sur leur logement ; 


• paiement par les ménages à l’OFS d’une redevance correspondant au coût du portage du 
terrain, redevance qui s’ajoute aux annuités d’emprunt, taxes et autres charges ; 


                                                      


15 Cf. art. R.441-1 du CCH 
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• possibilité de céder le bail avec une plus-value limitée sous le contrôle de l’OFS. 


Le BRS est un bail de longue de durée (18 à 99 ans) qui est « rechargeable » à chaque vente. 


Les BRS sont régis par les articles L. 255-1 à L. 255-19 du CCH et les OFS par les articles L. 329-1, 
R. 329-1 à R. 329-17 du code de l’urbanisme. 


1.4.5. Pacte d’investissement volontaire du 25 avril 2019 


Le groupe Action Logement a signé, la 25 avril 2019, une convention avec l’Etat relative au Plan 
d’investissement volontaire (PIV) valant avenant à la convention quinquennale 2018-2022 du 16 
janvier 2018 entre l’Etat et Action Logement. 


Ce plan d’investissement doit s’exécuter d’ici le 31 décembre 2022. 


Tous les emplois de la précédente convention quinquennale sont maintenus, sous réserve de quelques 
modifications, auxquels sont ajoutées des mesures nouvelles dont les ambitions visent à : 


• soutenir le parc d’habitation privé : aides à la rénovation énergétique, adaptation des 
logements au vieillissement ou à la dépendance, intervention dans les copropriétés dégradées, 
intervention de l’Association Foncière Logement dans la lutte contre l’habitat indigne ; 


• poursuivre l’effort de production et d’adaptation du parc social intermédiaire : renforcer 
l’effort de production des filiales d’Action Logement Immobilier, soutenir la restructuration 
des bailleurs sociaux, produire davantage de logements locatifs pour les classes moyennes, 
développer l’accession sociale à la propriété grâce aux organismes de foncier solidaire 
(OFS)16, permettre la transformation de bureaux et locaux d’activités vacants en logements, 
rénover les établissements médicaux-sociaux pour améliorer la prise en charge du 
vieillissement et soutenir les structures gestionnaires, aider à la démolition –reconstruction des 
logements sociaux ; 


• contribuer au rapprochement domicile-emploi des salariés : prime pour le rapprochement du 
domicile et du lieu de travail, soutien à la création d’espaces de coworking ; 


• soutenir spécifiquement les DOM ; 


• contribuer à l’équilibre d’exploitation des OLS. 


Le montant prévisionnel total de ca PIV est de 9,065 milliards d’euros réparti selon 3 natures de flux : 


• 31 %, soit 2,830 milliard d’euros de subvention maximum ; 


• 39 %, soit 3,5 milliard d’euros de prêts bonifiés ; 


• 30 %, soit 2.735 milliard d’euros de fonds propres. 


Son financement est réalisé sur la période 2019-2020 par le recours d’Action Logement à : 


• une dette marché à hauteur prévisionnelle de 6,2 milliards d’euros ; 


                                                      


16 Cf. §1.4.4. 







 


05 2020 www.cncc.fr Page 18 


• la réaffectation de la ressource PEEC17 de 850 millions d’euros prévue par la précédente 
convention quinquennale ; 


• l’utilisation des réserves du fonds PEEC pour le reliquat. 


La mise en œuvre des mesures du PIV est conditionnée à la mobilisation de la dette dans des 
conditions de maturité et de taux permettant d’assurer la soutenabilité économique du plan. 


 


1.5. CONTROLES ANCOLS 


1.5.1. Orientations des contrôles 2019 


L’article L.342-2 I 1° donne notamment pour mission à l’ANCOLS de : 


« 1° De contrôler, de manière individuelle et thématique : (…)  


c) Le respect, par les organismes mentionnés au II, de la décision 2012/21/ UE de la Commission 
européenne, du 20 décembre 2011, relative à l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service 
public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d'intérêt économique 
général ; ». 


L’ANCOLS a donc décidé d’orienter ses contrôles de l’exercice 2019 sur ce sujet. 


1.5.2. Conseil d’administration du 23/1/2019 : délibération relative à la méthode de 
vérification de l’absence de surcompensation dans les OLS pour l’exercice de 
la mission de service d’intérêt général 


Au cours de cette séance, le conseil d’administration de l’ANCOLS, par délibération n° 2019-09, a 
approuvé une méthode de vérification de l’absence de surcompensation dans les OLS. 


Selon l’ANCOLS, la situation de surcompensation est établie sur la base de la combinaison :  


• d’un indicateur de marge d’exploitation, l’excédent brut d’exploitation divisé par le chiffre 
d’affaires net des charges récupérables ; 


• et d’un indicateur de rendement de l’actif, le résultat net comptable divisé par les 
immobilisations brutes nettes de l’endettement. 


Pour les premiers dix-huit mois d’application de la présente délibération, fera l’objet d’un examen 
approfondi en vue de la détection d’une éventuelle surcompensation tout organisme appartenant de 
façon cumulative au quatrième quartile pour les deux indicateurs mentionnés dans l’alinéa qui 
précède. À partir du bilan établi à l’issue de ces premiers dix-huit mois d’application, les seuils pour 
l’identification des organismes en situation de surcompensation pourront être ajustés par délibération 
du conseil en fonction des résultats obtenus. 


Cette délibération s’applique aux contrôles ouverts depuis le 1er avril 2019. 


                                                      


17 PEEC : Participation de l’Employeur à l’Effort de Construction. 
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Les fédérations d’OLS ont déposé un recours devant le Conseil d’Etat contre cette délibération et en 
particulier les ratios retenus pour apprécier une situation de surcompensation. 


 


2 ACTUALITE COMPTABLE APPLICABLE AUX ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL 


2.1 PROJET DE REGLEMENT ANC CONCERNANT LA CONSOLIDATION 


Des travaux ont été conduits par l’ANC avec pour objectif de moderniser certaines dispositions des 
règlements relatifs aux comptes consolidés, (règlement CRC n° 99-02, 99-07 et règlement ANC 
n°2000-05) et d’unifier les dispositions des trois règlements précités en un seul règlement comportant 
à la fois des dispositions générales et des dispositions sectorielles. 


Ce projet a fait l’objet de commentaires de la part d’acteurs du secteur du Logement social et l’ANC 
doit poursuivre ses travaux en 2020 pour prendre en compte les spécificités de ce secteur. 


Ces travaux devraient également permettre de répondre aux questions que se posent les acteurs du 
secteur concernant la combinaison obligatoire des sociétés de coordination. 


 


2.2 PROJET DE REGLEMENT ANC RELATIF A LA COMPTABILISATION DU CHIFFRE 


D’AFFAIRES 


En 2016, le Collège de l’Autorité des Normes Comptables (ANC) a engagé des travaux visant à 
compléter le règlement ANC 2014-03 modifié relatif au plan comptable général afin d’y introduire des 
dispositions précisant la comptabilisation du chiffre d’affaires. A l’heure actuelle, le plan comptable 
général ne donne pas de modalités détaillées à cet effet. 


La notion de chiffre d’affaires s’appliquant à un nombre si important d’entités soumises au plan 
comptable général (des plus petites entreprises aux plus grandes d’entre elles) que le Collège de 
l’ANC a souhaité ouvrir une consultation publique pour recueillir les observations de toutes les entités 
pouvant être concernées : les acteurs du secteur Logement Social ont fait part de leurs commentaires. 


 


3 ACTUALITE DES TEXTES APPLICABLES AUX COMMISSAIRES AUX COMPTES 


3.1 LOI PACTE : APPLICATION DES SEUILS AUX OLS 


Les dispositions de la loi PACTE concernant les seuils applicables pour la nomination d’un 
commissaire aux comptes sont applicables aux organismes de Logement social, en fonction de la 
forme juridique de l’organisme. 


La loi fait une exception concernant les SEML qui sont des SA pour lesquelles le législateur a souhaité 
maintenir le contrôle d’un commissaire aux comptes. 


La loi PACTE créé donc un nouvel article L. 1524-8 du code général des collectivités territoriales qui 
dispose que « Par dérogation à l'article L. 225-218 du code de commerce, les sociétés d'économie 
mixte locales sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes ». 
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Enfin, les nouveaux seuils de nomination du commissaire aux comptes et les nouveaux seuils pour les 
filiales significatives ne s’appliqueront qu’à compter du 1er janvier 2021 pour les sociétés fiscalement 
domiciliées dans une collectivité d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion et Mayotte). 
Les anciennes dispositions restent applicables jusqu’à cette date pour la nomination et le 
renouvellement du commissaire aux comptes. 


 


3.2 LOI PACTE : SERVICES AUTRES QUE LA CERTIFICATION DES COMPTES 


L’application des nouvelles dispositions issues de la réforme européenne de l’audit suscite des 
interrogations de la part des commissaires aux comptes et des entreprises.  


Le H3C a déjà apporté des réponses aux questions dont il a été officiellement saisi, que ce soit par des 
réponses individuelles ou plus largement par des avis publiés sur son site internet.  


Il a également constitué un groupe de travail avec la CNCC auquel a participé le représentant du 
commissaire du gouvernement auprès du Haut conseil.  


Sans prétention d’exhaustivité, cette FAQ a vocation à faciliter l’application des dispositions qui 
suscitent les questions les plus fréquentes. Elle est régulièrement enrichie et la dernière mise à jour 
date de 07/2019. 


Les chapitres 4 et 5 de ce document traitent des SACC (Services Autres que la Certification des 
Comptes) et le décompte du plafonnement des honoraires y afférent tant au niveau du dossier contrôlé 
que du cabinet dans son ensemble. 


 


3.3 OBLIGATIONS DE FORMATION : ORIENTATIONS GENERALES ET EXIGENCE 


SECTORIELLE  


Pour mémoire, il est rappelé que la CNCC a communiqué, en février 2018, sur les nouvelles 
obligations de formation des confrères, suite au nouvel arrêté du 20 février 2018 modifiant les 
dispositions prévues dans le code de commerce aux articles A. 822-28-1 à 19 : 
https://doc.cncc.fr/docs/communique-arrete-formation 


Le Haut conseil a défini, dans sa décision 2018-07 du 12 juillet 2018, les orientations générales et les 
différents domaines sur lesquels l'obligation de formation continue des commissaires aux comptes peut 
porter. Il a précisé, le 11 juillet 2019, les thèmes de formation qu'il estime incontournables au regard 
de l'actualité.  


La loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (dite 
Pacte) et le décret n° 2019-514 du 24 mai fixant les seuils de désignation des commissaires 
introduisent des dispositions qui modifient de façon significative l'exercice de la profession de 
commissaire aux comptes.  


Dès lors, tout commissaire aux comptes doit connaître les nouvelles dispositions relatives à :  


• l'extension possible de son périmètre d'intervention en ce compris la possibilité de fournir en 
cette qualité des services et des attestations à une entité dont il ne certifie pas les comptes ;  


• l'évolution des règles en matière de services interdits ;  
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• l'interprofessionnalité.  


Pour les commissaires aux comptes appelés à intervenir dans des petites entreprises, il apparaît 
également indispensable de connaître les NEP 911 et 912 relatives à la mission du commissaire aux 
comptes nommé pour trois exercices ou pour six exercices dans des petites entreprises, homologuées 
par arrêté du garde des Sceaux et publiées au Journal officiel le 12 juin 2019. 


Auparavant, la décision du H3C, prise le 10 janvier 2019, arrêtait les orientations des contrôles 2019 et 
actait notamment que « Pour la sélection des mandats à examiner, dont le nombre dépend de la taille 
de l'unité de contrôle, la priorité fondée sur l'analyse des risques est donnée à la sélection des 
mandats non EIP portant sur les types d'entités suivantes : […]. organismes d'HLM, OPAC (Office 
Public d'Aménagement et de Construction) et […] ». 


Les membres du groupe de travail ont ainsi constaté en 2019, une augmentation des contrôles de 
dossiers portant sur des mandats OLS ainsi que l’exigence de la part du H3C que le signataire ainsi 
que l’équipe d’auditeurs justifient, au titre de l’exercice, d’une formation sectorielle spécifique. Le 
rapport annuel 2018 du H3C insiste sur l’exigence pour le professionnel commissaire aux comptes de 
suivre des formations en lien avec les spécificités des mandats. 


 


3.4 NOMINATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES DANS LES OLS ET PROCEDURES 


APPLICABLES DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLICS 


 Rappel contexte légal et réglementaire 3.4.1.


Selon les dispositions de l’art. L. 433-1 du CCH, la nomination d’un commissaire aux comptes dans 
un organisme de logement social est soumise aux procédures applicables dans le cadre de la 
commande publique18.  


Cependant, et bien que sa nomination dans les organismes de logement social soit soumise aux 
procédures applicables pour les marchés publics, un commissaire aux comptes reste tenu par le code 
de déontologie et les dispositions du code de commerce régissant la profession (Titre II du livre VIII 
du code de commerce). La primauté des règles impératives du code de commerce est une garantie 
indispensable destinée à assurer l’indépendance du commissaire aux comptes.19 


Ainsi, certaines dispositions du code des marchés publics ou certaines clauses habituellement intégrées 
dans les cahiers des charges ne peuvent être acceptées par le commissaire aux comptes. 


On mentionnera à titre d’exemple que : 


o la nomination du commissaire aux comptes relève de la décision de l’assemblée générale des 
actionnaires ou de l’organe compétent et que la seule attribution du marché par la commission 
d’appel d’offres ne suffit pas à sa nomination ; 


o dans le cadre d'une réponse à un appel d'offres relatif à un co-commissariat aux comptes, les 
commissaires aux comptes qui souhaiteraient être retenus comme co-commissaires aux 


                                                      


18 Article L. 433-1 du CCH « Les marchés publics conclus par les organismes privés d'habitation à loyer modéré 
sont soumis aux dispositions du code de la commande publique. ». 
19 Conseil Etat. 6 décembre 2017 (section du contentieux 7ème et 2ème ch. réunies, n° 405651), Bull. CNCC n° 
188, déc.2017, p.523, commentaire P. Merle. 
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comptes ne peuvent pas postuler sous forme de «groupement solidaire»20 ou de « groupement 
conjoint »21 ;  


o un commissaire aux comptes ne peut accepter de réaliser une prestation autre que la 
certification des comptes qu’après avoir procédé à une analyse de la prestation afin de 
déterminer si celle-ci génère un risque d’autorévision ou un risque pour son indépendance et, 
si un tel risque existe, avoir pris les mesures de sauvegarde appropriées en vue soit d'en 
éliminer la cause, soit d'en réduire les effets à un niveau suffisamment faible pour que son 
indépendance ne risque pas d'être affectée et pour permettre que l'acceptation de la prestation 
soit  en conformité avec les exigences légales, réglementaires et celles du code de déontologie. 


 


Enfin, il est rappelé que le groupe de travail Logement Social de la CNCC a élaboré un tableau relatif 
aux estimations du nombre d'heures de travail minimal nécessaires à la mission de commissariat aux 
comptes dans les organismes de logement social, entités pour lesquelles les dispositions des articles   
R. 823-12 et R. 823-13 du code de commerce ne s’appliquent pas22.  


La base de référence retenue tient compte des spécificités de l’activité de ces organismes et est définie 
comme suit :  


Base de référence = 50 % x (Total des investissements de l'année + Montant des produits 
d’exploitation + Montant des produits financiers)  


Le tableau élaboré à partir de cette base de référence spécifique s’inspire de la grille prévue à 
l’article R. 823-12 du code de commerce, prolongée de 3 tranches supplémentaires pour tenir 
compte de la taille des organismes de logement social :  


Base comprise entre 305 000 et 760 000 euros :                                         30 à 50 heures  


Base comprise entre 760 000 et 1 525 000 euros :                                      40 à 60 heures  


Base comprise entre 1 525 000 et 3 050 000 euros :                                    50 à 80 heures  


Base comprise entre 3 050 000 et 7 622 000 euros :                                   70 à 120 heures  


Base comprise entre 7 622 000 et 15 245 000 euros :                               100 à 200 heures  


Base comprise entre 15 245 000 et 45 735 000 euros :                             180 à 360 heures  


Base comprise entre 45 735 000 et 122 000 000 euros :                           300 à 700 heures  


Base comprise entre 122 000 000 euros et 200 000 000 euros :                500 à 900 heures  


Base comprise entre 200 000 000 euros et 400 000 000 euros :             750 à 1 200 heures  


Base comprise entre 400 000 000 euros et 1 000 000 000 euros :        1 000 à 1 600 heures  


 


 


                                                      


20 EJ n° 2012-48, Bull. CNCC n° 169 - mars 2013 - p. 93, également note d’actualité Logement Social 2018 § 
4.2.1. 
21 EJ n° 2017- 32  Bull. CNCC n° 190, juin 2018, p. 281, également note d’actualité Logement Social 2018   
22 Portail CNCC, communiqué du 4 février 2015 
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 Révision des seuils des procédures formalisées et dispense de passation de 3.4.2.
marchés publics 


Les règlements délégués (UE) 2019/1827 et 2019/1828 de la Commission du 30 octobre 2019 
modifient la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les seuils 
pour les marchés publics de fourniture, de services et de travaux : 


Marché des pouvoirs adjudicateurs Seuils jusqu’au 


31/12/2019 


Seuils à compter du 


01/01/2020 


Fournitures et services   
1. Autorités publiques centrales sauf dans les 


cas du 3/ 
144 000 € HT 139 000 € HT 


2. Autres pouvoirs adjudicateurs 221 000 € HT 214 000 € HT 


3. Fournitures des autorités publiques centrales 
dans le domaine de la défense pour des 
produits autres que ceux figurant à l’annexe 4 
de l’appendice I de l’offre de l’Union 
européenne au titre de l’Accord sur les 
marchés publics 


 


221 000 € HT 


 


214 000 € HT 


Travaux 5 548 000 € HT 5 350 000 € HT 


Par ailleurs, depuis le décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 relève de 25 000 € à 40 000 € le seuil 
en deçà duquel la procédure de passation d’un marché public n’est pas requise23.  


 


3.5 EVOLUTION DES OBLIGATIONS RELATIVES A LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES 


CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME  


 Textes applicables  3.5.1.


La transposition de la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation 
du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme (4ième 
directive « Blanchiment ») a donné lieu à la publication des textes suivants :  


− ordonnance n° 2016-1635 du 1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme ; 


− décret n° 2016-1793 du 21 décembre 2016 relatif à la désignation par le service TRACFIN des 


                                                      


23 Art. R. 2122-8 du code de la commande publique « L'acheteur peut passer un marché sans publicité ni mise 
en concurrence préalables pour répondre à un besoin dont la valeur estimée est inférieure à 40 000 euros hors 
taxes ou pour les lots dont le montant est inférieur à 40 000 euros hors taxes [au lieu de 25 000 €] et qui 
remplissent la condition prévue au b du 2° de l'article R. 2123-1. 


L'acheteur veille à choisir une offre pertinente, à faire une bonne utilisation des deniers publics et à ne pas 
contracter systématiquement avec un même opérateur économique lorsqu'il existe une pluralité d'offres 
susceptibles de répondre au besoin. ». 
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personnes ou opérations présentant un risque important de blanchiment et de financement du 
terrorisme ; 


− décret n° 2017-1094 du 12 juin 2017 relatif au registre des bénéficiaires effectifs défini à l’article 
L. 561-2-2 du code monétaire et financier ; 


− décret n° 2018-284 du 18 avril 2018 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme. 


L’ensemble de ces dispositions est applicable à compter du 1er octobre 2018 et ont donné lieu à la mise 
à jour de la NEP 9605. 


Une prochaine mise à jour devra être faite en 2020 à partir de la transposition en France de la directive 
(UE) 2018/84324. 


 


 Nouvelle NEP 9605 - Norme d’exercice professionnel relative aux obligations 3.5.2.
du commissaire aux comptes relatives à la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme 


Cette NEP 9605 a été homologuée par arrêté du 24 octobre 2019 publié au J.O. n°0256 du 3 novembre 
2019 (article A. 823-37 du code de commerce). Elle remplace la NEP 9605 homologuée par arrêté du 
20 avril 2010. 


La nouvelle NEP 9605 s’applique à tout commissaire aux comptes intervenant es-qualité, et concerne 
donc toutes les missions y inclus les missions légales hors mandats (par exemple commissariat aux 
apports et à la fusion) ainsi que les services contractuels hors mandats prévus par la loi PACTE. 


Cette NEP définit les principes relatifs à la mise en œuvre par le commissaire aux comptes des 
dispositions de vigilance avec un client-relation d’affaires ou un client occasionnel, la déclaration à 
TRACFIN et la conservation des documents. Elle définit en outre les liens éventuels entre la 
déclaration à TRACFIN et la révélation des faits délictueux au procureur de la République. 


Les notions de « Bénéficiaire effectif25 » et « personne exposée26 » sont également définies par la NEP 


                                                      


24 Transposition en droit français : 
• Ordonnance no 2020-115 du 12 février 2020 renforçant le dispositif national de lutte contre le blanchiment 


de capitaux et le financement du terrorisme. 
• Décret no 2020-118 du 12 février 2020 renforçant le dispositif national de lutte contre le blanchiment de 


capitaux et le financement du terrorisme. 
• Décret no 2020-119 du 12 février 2020 renforçant le dispositif national de lutte contre le blanchiment de 


capitaux et le financement du terrorisme 


25 NEP 9605 § 05 « Le bénéficiaire effectif désigne la ou les personnes physiques, soit qui contrôlent en dernier 
lieu, directement ou indirectement, le client ou le client occasionnel, soit pour laquelle une opération est 
exécutée ou une activité exercée. … ». 
26 NEP 9605 § 09 « Une personne exposée, communément appelée personne politiquement exposée, désigne une 
personne qui est exposée à des risques particuliers en raison des fonctions politiques, juridictionnelles ou 
administratives : 


· qu’elle exerce ou a cessé d’exercer depuis moins d’un an pour le compte d’un État ; ou 
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9605, par référence aux nouveautés introduites par le décret n° 2018-284 du 18 avril 2018 dans le code 
monétaire et financier (CMF) dont certaines concernent le commissaire aux comptes d’un organisme 
de logement social, en particulier :  


o les articles R. 561-1 à R. 561-3-0 définissent la notion de bénéficiaire effectif selon que le 
client ou le client occasionnel est une société, un placement collectif ou une personne morale 
qui n’est ni une société ni un placement collectif ou qu’elle intervient dans une fiducie ;  


o l’article R. 561-18 définit la notion de personne exposée à des risques particuliers en raisons 
de ses fonction (complète la notion de personne politiquement exposée (PPE)); cette notion 
s’applique désormais non seulement au client mais aussi au bénéficiaire effectif et entraine, en 
application de l’article R. 561-20-2 du CMF, une vigilance renforcée sur les opérations de la 
part du commissaire aux comptes. 


 


3.6  REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES (RGPD)  


La loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles et qui résulte du 
règlement (EU) 2016/679 du parlement européen et du conseil du 27 avril 2016 comporte de nouvelles 
obligations destinées à protéger les données personnelles que détiennent les entreprises.  


Les données personnelles et sensibles sont décrites à l’article 2 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifié par la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 : 


« Constitue une donnée à caractère personnel toute information relative à une personne physique 
identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par référence à un numéro 
d'identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres. Pour déterminer si une personne 
est identifiable, il convient de considérer l'ensemble des moyens en vue de permettre son identification 
dont dispose ou auxquels peut avoir accès le responsable du traitement ou toute autre personne. 


Constitue un traitement de données à caractère personnel toute opération ou tout ensemble 
d'opérations portant sur de telles données, quel que soit le procédé utilisé, et notamment la collecte, 
l'enregistrement, l'organisation, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la 
consultation, l'utilisation, la communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à 
disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, ainsi que le verrouillage, l'effacement ou la 
destruction. 


Constitue un fichier de données à caractère personnel tout ensemble structuré et stable de données à 
caractère personnel accessibles selon des critères déterminés, que cet ensemble soit centralisé, 
décentralisé ou réparti de manière fonctionnelle ou géographique. 


La personne concernée par un traitement de données à caractère personnel est celle à laquelle se 
rapportent les données qui font l'objet du traitement. ». 


Les organismes de logement social collectent, traitent et conservent des données personnelles. 


Le commissaire aux comptes est donc concerné à double titre par le dispositif RGPD :  


                                                                                                                                                                      


· qu’exercent ou ont cessé d’exercer depuis moins d’un an des membres directs de sa famille ou des personnes 
connues pour lui être étroitement associées. » 
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• en tant qu’entité qui traite les données de ses clients à l’occasion de l’audit des comptes :  


o les organismes, en se mettant eux-mêmes en conformité avec le RGPD, doivent 
vérifier que leurs prestataires (tels que le commissaire aux comptes) et leurs sous-
traitants sont en conformité avec le nouveau règlement ; 


o la CNCC a développé des fiches RGPD ainsi qu’une formation en format 
Webinaire pour aider les confrères à mettre leur cabinet en conformité ; 


o les exemples de lettre de mission proposés par la CNCC intègrent des exemples 
de clauses RGPD ; 


• en tant que commissaire aux comptes, notamment dans le cadre de l’application de la NEP 
250 relative à la prise en compte du risque d'anomalies significatives dans les comptes 
résultant du non-respect des textes légaux et réglementaires. Les pénalités prévues par le 
RGPD sont nettement plus élevées que celles prévues par la loi Informatique et Libertés 
puisqu’elles peuvent s’élever jusqu’à 20 000 000 EUR ou, dans le cas d’une entreprise, 
jusqu’à 4 % du chiffre d’affaires annuel mondial total de l’exercice précédent, le montant le 
plus élevé étant retenu27! Cette réglementation relève donc « des textes légaux et 
règlementaires qui ne sont pas relatifs à l’établissement et à la présentation des comptes mais 
dont le non-respect peut avoir des conséquences financières pour l’entité […] ou peut encore 
mettre en cause la continuité d’exploitation28 […] ». 


Cette qualification conduit le commissaire aux comptes à mettre en œuvre les diligences prévues pour 
les textes qualifiés de catégorie 2 dans l’avis technique « Le commissaire aux comptes et le respect des 
textes légaux et réglementaires29 ». 


Par ailleurs, la Commission d’éthique professionnelle (qui s'est prononcée avant la publication de la 
loi PACTE) estime qu’un commissaire aux comptes ou un membre du réseau du commissaire aux 
comptes ne peut pas accepter d’être nommé délégué à la protection des données personnelles (DPD) 
de l’entité dont les comptes sont certifiés, qu’elle soit ou non une entité d’intérêt public, et des entités 
françaises et européennes de la chaîne de contrôle de l’entité auditée30. 


 


                                                      


27 Art. 83 RGPD 


28 NEP 250 § 07.  
29  Avis technique de la CNCC, nov. 2015. 
30 CEP n° 2018-13, Portail professionnel CNCC vendredi 26 juillet 2019. 
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4 DOCTRINE DE LA CNCC 


4.1 RAPPEL : NOTE DE POSITION DE LA CNCC ETABLIE DANS LE CADRE DE LA 


CONSULTATION DE L’AGENCE FRANÇAISE ANTICORRUPTION (AFA)31
 (ART. LOI 


SAPIN II) 


Dans cette note, la Compagnie nationale des commissaires aux comptes estime nécessaire que l’AFA 
clarifie, dans le document qu’elle a émis, le rôle du commissaire aux comptes dans le cadre de sa 
mission légale et qu’elle replace ses éventuelles interventions sur les procédures de contrôles 
comptables dans le cadre de services autres que la mission légale en tenant compte des règles 
déontologiques telles que définies par les textes qui lui sont applicables. 


L’article 17 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique (dite « Loi Sapin II ») requiert que les dirigeants 
de certaines sociétés de taille importante prennent des mesures destinées à prévenir et à détecter la 
commission, en France ou à l’étranger, de faits de corruption ou de trafic d’influence. 


Dans sa réponse à la consultation de l’AFA, la CNCC rappelle que la mission légale ne prévoit pas, de 
travaux spécifiques concernant le dispositif de l’entreprise pour lutter contre la corruption et plus 
particulièrement les contrôles comptables mis en place à cet effet. Aucune norme d’exercice 
professionnel ne le prévoit non plus. 


L’article 17 II 5° de la loi Sapin II prévoit que les contrôles comptables de l’entreprise peuvent être 
réalisés en ayant recours à un auditeur externe. Ces travaux ne sont pas prévus dans le cadre de la 
mission légale du commissaire aux comptes. La responsabilité de mettre en œuvre des procédures de 
contrôles comptables incombe aux dirigeants des entreprises. Les commissaires aux comptes ne 
peuvent pas se substituer aux entreprises dans cet exercice. 


 


4.2 REPONSES DE LA COMMISSION DES ETUDES JURIDIQUES  


 EJ n° 2018-69 : pas d’obligation de consolidation pour les OPH 4.2.1.


Interrogée, la Commission des études juridiques a considéré que les offices publics de l’habitat (OPH) 
ne sont pas soumis à l’obligation d’établir et de publier des comptes consolidés en cas de dépassement 
de certains seuils car ils ne relèvent pas de la catégorie des établissements de l’Etat. 


Par ailleurs, sont rappelées ci-après 3 réponses importantes de la Commission des études juridiques, 
s’agissant de réponse aux appels d’offres et à des questions de la part de l’ANCOLS : 


                                                      


31 Réponse de la CNCC à la consultation de l'AFA comprenant une note de position de la CNCC sur le rôle des 
commissaires aux comptes dans le cadre de l'article 17 II 5° de la loi Sapin II,  Bull. CNCC n° 189, mars 2018, 
p.7. 
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 EJ n° 2012-4832 et n° 2017-3233 : groupement solidaire et groupement conjoint 4.2.2.
de CAC 


La Commission des études juridiques a estimé qu’il n’était pas possible pour des co-commissaires aux 
comptes de s’organiser sous forme de groupement conjoint ou de groupement solidaire au sens des 
articles 51 et XX du code des marchés publics, au sens du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics, pour répondre à un appel d’offres en application dudit décret.  


La Commission des études juridiques jugent ces mécanismes incompatibles avec l’indépendance et la 
responsabilité personnelle du commissaire aux comptes. Par ailleurs, de tels engagements ne lui 
permettraient pas de respecter les règles du co-commissariat telles qu’elles sont décrites dans la NEP 
100 du 21 juin 2011 (art. A. 823-3 du code de commerce) et précisées par le Haut Conseil du 
commissariat aux comptes dans son avis du 9 février 2012. 


Si des commissaires aux comptes étaient désignés dans de telles conditions, leur nomination serait 
entachée d’irrégularité et les délibérations de l’entité seraient annulables (art. L. 820-3-1, al. 1er, C. 
com.34). En outre, une procédure d’appel d’offres pour des prestations de commissariat aux comptes 
imposant une soumission dans le cadre d'un groupement solidaire pourrait être remise en cause à la 
demande de tout intéressé. 


La Commission indique par ailleurs que l’insertion par les commissaires aux comptes, dans la réponse 
à l’appel d’offre, d'une clause prévoyant que les stipulations du marché public ne seront applicables 
que si elles sont conformes aux dispositions impératives qui régissent la profession ne permet pas de 
résoudre cette problématique. 


Enfin, la Commission rappelle que même si des commissaires aux comptes répondent ensemble à un 
appel d’offres, chaque candidature doit donner lieu à une résolution prise pour chacun par l’organe 
chargé de leur désignation. 


  EJ n° 2017-104 : questionnaire ANCOLS ? 4.2.3.


La Commission des études juridiques a fait le point sur l'attitude à adopter de la part du commissaire 
aux comptes d'un organisme de logement social vis-à-vis du questionnaire envoyé par l'ANCOLS dans 
le cadre de ses contrôles. 


En application de l’article L. 342-7 I alinéa 1 du CCH, l’ANCOLS peut demander aux commissaires 
aux comptes « communication de toute information recueillie dans le cadre de leur mission ». 
L’ANCOLS peut également transmettre des observations écrites aux commissaires aux comptes, qui 
doivent y apporter des réponses sous cette forme (alinéa 2). 


Interrogée sur l’interprétation des dispositions de l’article L. 342-7 du CCH, la Commission des études 
juridiques 35 considère qu’en application de cet article, l’ANCOLS bénéficie d’une levée du secret 
                                                      


32 Bull. CNCC n° 169, mars 2013, p.93. 
33 Bull. CNCC n° 190, juin 2018, p.281. 
34 Art. L. 820-3-1 c.de com. : « Les délibérations de l'organe mentionné au premier alinéa de l'article L. 823-1 
prises à défaut de désignation régulière de commissaires aux comptes ou sur le rapport de commissaires aux 
comptes nommés ou demeurés en fonctions contrairement aux dispositions du présent titre ou à d'autres 
dispositions applicables à la personne ou à l'entité en cause sont nulles. 


L'action en nullité est éteinte si ces délibérations sont expressément confirmées par l'organe compétent sur le 
rapport de commissaires aux comptes régulièrement désignés ». 
35 EJ n° 2017-104, publiée Portail CNCC le 27/09/2018. 
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professionnel du commissaire aux comptes, mais que ledit article n’autorise pas le commissaire aux 
comptes à transmettre des documents du dossier de travail qu’il a constitué à l’unique fin de 
documenter ses diligences ou à fournir un accès à ce dossier. 


Ainsi, le principe d’un questionnaire, adressé par l’ANCOLS au commissaire aux comptes de l’entité 
contrôlée, ne peut pas être rejeté, mais seulement dans la mesure où ce questionnaire se limiterait à 
obtenir du commissaire aux comptes des informations recueillies dans le cadre de sa mission, en 
application du I, alinéa 1 de l’article L. 342-7 du CCH. 


La Commission des études juridiques considère qu’il est possible d’accepter le principe d’un 
questionnaire mais à condition qu’il ne soit pas normalisé et qu’il soit adressé au commissaire aux 
comptes à la suite des contrôles effectués par l’ANCOLS. Ces conditions étant remplies, la réponse à 
ce questionnaire est obligatoire, puisque l’ANCOLS est en droit de demander et d’obtenir certaines 
informations.  


Toutefois, dans le cadre de l’alinéa 1 de l’article L. 342-7 du CCH, les questions auxquelles le 
commissaire aux comptes pourra répondre dans un tel questionnaire ne devront pas solliciter 
d’opinion, de conclusion ou d’appréciation, ni d’éléments sur les procédures menées par le 
commissaire aux comptes, mais uniquement des informations recueillies au cours de sa mission auprès 
de l’organisme. 


La Commission des études juridiques considère par ailleurs que l’ANCOLS peut adresser le 
questionnaire au précédent commissaire aux comptes dont le mandat n’aurait pas été renouvelé, et qui 
ne serait donc plus commissaire aux comptes de l’entité le jour où il recevrait ledit questionnaire, sans 
que celui-ci puisse opposer le secret professionnel pour refuser de répondre.  


Enfin, dans le cadre de l’alinéa 2 de l’article L. 342-7 du CCH, le commissaire aux comptes pourra 
être amené à répondre, par écrit, aux éventuelles observations de l’ANCOLS, mais dans les mêmes 
limites que celles exposées pour l’application de l’alinéa 1 dudit article. 


 


4.3 REPONSES DE LA COMMISSION DES ETUDES COMPTABLES  


 EC n° 2019-30 : Contrats à long terme - Méthode à l’achèvement - 4.3.1.
Constructeur de maisons individuelles - Reconnaissance du chiffre d'affaires 


La Commission des études comptables s'est prononcée sur la date de comptabilisation du chiffre 
d’affaires relatif à un contrat de construction de maison individuelle lorsque la société utilise la 
méthode à l’achèvement pour la comptabilisation des contrats à long terme.  


La Commission constate que l’établissement du procès-verbal de réception des travaux, conjointement 
à la remise des clés, matérialise la délivrance de l’ouvrage au client qui en prend pleine possession à 
cette date, que l’achèvement soit complet ou relatif, sauf dans des cas exceptionnels où le montant ou 
la nature des réserves seraient tels qu’il puisse être jugé que la délivrance ne soit pas réellement 
intervenue. En conséquence, l’obligation de délivrance étant réalisée, la Commission estime que le 
critère comptable d’achèvement est atteint et que la société doit comptabiliser à cette date le chiffre 
d’affaires prévu contractuellement, que la facture ait été émise ou qu’elle ne l’ait pas encore été.  


Par ailleurs, la Commission précise que la société devra provisionner le coût des travaux 
complémentaires à mettre en œuvre afin de satisfaire son obligation de parfait achèvement, si des 
désordres lui sont notifiés par son client pendant un délai d’un an à compter de la réception.  
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Enfin la Commission rappelle que des informations sur les modalités d’application des principes 
comptables relatifs aux contrats à long terme doivent être fournies dans l’annexe des comptes annuels. 


 


5 POINTS D’ATTENTION TECHNIQUES  


5.1 DILIGENCES EN MATIERE D’APPRECIATION DES RISQUES D’ANOMALIES 


SIGNIFICATIVES DANS LES COMPTES 


Comme indiqué dans le rapport annuel 2018 du H3C, publié en mai 2019, les défaillances les plus 
fréquemment relevées lors de ses contrôles ont trait notamment à : 


• l’approche d’audit ainsi que, lorsque cela est approprié, l’évaluation des éléments du contrôle 
interne des entités auditées pertinents pour l’audit (y compris les systèmes d’information) ; 


• l’exercice collégial du co-commissariat aux comptes et plus particulièrement la concertation 
préalable relative à l’approche d’audit ainsi que l’examen critique réciproque des diligences 
d’audit réalisées par le co-commissaire aux comptes ; 


• l’appréciation par le commissaire aux comptes des estimations comptables de l’entité ; 


• la vérification de la fiabilité des informations provenant de l’entité auditée utilisées dans le 
cadre de l’audit. 


Le groupe de travail considère que ces sujets feront probablement l’objet d’une attention particulière 
lors des prochains contrôles de mandats OLS. 


Le groupe de travail rappelle, pour autant que de besoin, que le commissaire aux comptes doit évaluer 
la conception et la mise en œuvre des contrôles de l'entité en vue de prévenir, détecter ou corriger les 
anomalies significatives dans les comptes36. Pour ce faire, et comme le prévoit la NEP 31537, le 
commissaire aux comptes prend notamment connaissance des éléments suivants : 


• l'environnement de contrôle ; 


• les moyens mis en place par l'entité pour identifier les risques liés à son activité et leur 
incidence sur les comptes et pour définir les actions à mettre en œuvre en réponse à ces 
risques ; 


• les procédures de contrôle interne en place, et notamment la façon dont l'entité a pris en 
compte les risques résultant de l'utilisation de traitements informatisés ;  


• les principaux moyens mis en œuvre par l'entité pour s'assurer du bon fonctionnement du 
contrôle interne, ainsi que la manière dont sont mises en œuvre les actions correctives ; 


• le système d'information relatif à l'élaboration de l'information financière.  


                                                      


36 NEP 315 « 17. L'évaluation par le commissaire aux comptes de la conception et de la mise en œuvre des 
contrôles de l'entité consiste à apprécier si un contrôle, seul ou en association avec d'autres, est théoriquement 
en mesure de prévenir, de détecter ou de corriger les anomalies significatives dans les comptes. » 
37 NEP 315 § 14. 
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Il convient donc que le commissaire aux comptes veille à la planification de ces travaux ainsi qu’à leur 
correcte documentation dans son dossier.  


Par ailleurs, le commissaire aux comptes documente son dossier sur la prise en considération de la 
possibilité de fraudes susceptibles d'entraîner des anomalies significatives dans les comptes, en 
particulier s’agissant des produits (dont notamment les loyers des immeubles locatifs) pour la 
comptabilisation desquels il existe une présomption de risque d'anomalies significatives résultant de 
fraudes38. 


Enfin, il est rappelé que les normes d’exercice professionnel prévoient que, dans le cadre de sa mission 
légale, le commissaire aux comptes, lors de la prise de connaissance de l’entité et de son 
environnement, s’enquiert auprès de la direction des procédures conçues et mises en œuvre dans 
l’entité visant à garantir le respect des textes légaux et réglementaires. Il met des procédures d’audit en 
œuvre lorsqu’il identifie des cas de non-respect de textes légaux et réglementaires susceptibles de 
conduire à des anomalies dans les comptes (NEP 250).  


 


5.2 TESTS DE DEPRECIATION DES IMMEUBLES LOCATIFS 


Le groupe de travail Logement Social rappelle que l’entité doit apprécier à chaque clôture des 
comptes, s’il existe un indice montrant qu'un actif immobilisé a pu perdre de sa valeur et ce, quelle que 
soit la durée d’utilisation de cet actif, limitée ou non (art. 214-15 du PCG39). 


Pour apprécier s'il existe un quelconque indice qu'un actif ait pu perdre de la valeur, l’entité doit au 
minimum considérer les critères suivants (art. 214-16 du PCG) :  


- Critères externes : 


o valeur de marché : durant l’exercice, la valeur de marché d’un actif a diminué (même à 
titre temporaire) de façon plus importante que du seul effet attendu du passage du temps 
ou de l’utilisation normale de l’actif ; 


o changements importants : des changements importants, ayant un effet négatif sur 
l’utilisation de l’actif, sont intervenus au cours de l’exercice ou surviendront dans un 
proche avenir, dans l’environnement technique, économique ou juridique ou sur le marché 
dans lequel l’entreprise opère ou auquel l’actif est dévolu ; 


o taux d’intérêt ou de rendement : les taux d’intérêt du marché ou autres taux de rendement 
du marché ont augmenté durant l’exercice et il est probable que ces augmentations 
diminuent de façon significative la valeur de l’actif. 


- Critères internes : 


o obsolescence ou dégradation physique : il existe un indice d’obsolescence ou de 
dégradation physique d’un actif non prévu par le plan d’amortissement ; 


o changements importants dans le mode d’utilisation : des changements importants, ayant 
un effet négatif sur l’entité, sont intervenus au cours de l’exercice ou sont susceptibles de 


                                                      


38 NEP 240 § 19. 
39 Règlement ANC n° 2014-03 relatif au Plan comptable général. 
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survenir dans un proche avenir, dans le degré ou le mode d’utilisation d’un actif tel qu’il 
est utilisé ou qu’on s’attend à l’utiliser. Ces changements incluent les plans d’abandon ou 
de restructuration du secteur d’activité auquel un actif appartient ou des plans de sortie 
d’un actif avant la date prévue préalablement ; 


o performances inférieures aux prévisions : des indications provenant d’un système 
d’information interne montrent que la performance économique d’un actif est ou sera 
moins bonne que celle attendue. 


Cette liste n'est pas exhaustive. Une entité peut identifier d'autres indices laissant à penser qu'un actif a 
pu perdre de la valeur.  


Lorsqu'il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est effectué, c’est-à-dire que la 
valeur nette comptable de l'actif est comparée à sa valeur actuelle. 


Rappelons que :  


-la valeur nette comptable d'un actif correspond à sa valeur brute diminuée des amortissements 
cumulés et des dépréciations ;  


-la valeur actuelle est la valeur la plus élevée de la valeur vénale ou de la valeur d'usage. 


La valeur vénale d'un actif est le montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d'un 
actif lors d'une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie (art. 
214-6 du PCG).  


La valeur d'usage d'un actif est la valeur des avantages économiques futurs attendus de son utilisation 
et de sa sortie (art. 214-6 du PCG).  


Les avantages économiques futurs attendus de l’utilisation d’un actif correspondent à l’estimation des 
flux nets de trésorerie actualisée attendus de l’actif qui peuvent être déterminés selon trois périodes :  


(i) une période couverte par des documents prévisionnels pluriannuels ;  


(ii) une période couverte par les flux extrapolés ;  


(iii) et, le cas échéant, une estimation d’une valeur de sortie.  


Appliqués aux immeubles locatifs du secteur du logement social, les indices de perte de valeur à 
considérer par le commissaire aux comptes doivent inclure des particularités sectorielles, par 
exemple : un taux de vacance subie (commerciale et non pas technique) anormalement élevé 
(supérieur à un certain %), des taux d’impayés anormalement élevés, un projet de cession ou de 
démolition, etc.  


La valeur vénale de l’immeuble peut être approchée classiquement au travers d’une expertise 
immobilière, d’une promesse de vente, d’une cotation annuelle des valeurs vénales diminuées d’une 
décote pour vente en bloc et plafonnement des loyers, mais aussi par une estimation des Domaines 
(Direction de l’immobilier de l’Etat). 
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5.3 RLS (REDUCTION DE LOYER DE SOLIDARITE) :  


Il est rappelé que le R.L.S. doit être comptabilisé comme suit40 :  


En cours d'année, le compte 7043 « Loyers des logements conventionnés » enregistre le montant des 
loyers quittancés, avant déduction de la RLS. La RLS est comptabilisée dans un sous-compte débiteur 
70943. 


En fin d'exercice, ce sous-compte 70943 est soldé par le débit du compte 7043. Dans les comptes 
annuels, le sous-compte 70943 n'apparait donc pas, et les loyers indiqués au compte 7043 sont les 
loyers quittancés, dont la RLS est déduite.  


En pratique, et parce qu’elle connait la situation financière des locataires, c’est la CAF (Caisse des 
Allocations Familiales) qui calcule le montant de la RLS ainsi que le montant de la nouvelle APL. 


C’est également la CAF qui informe le bailleur social du montant de la RLS et de la nouvelle APL. 


 


5.4 NPNRU (NOUVEAU PROGRAMME NATIONAL DE RENOUVELLEMENT URBAIN) 


La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine pose le 
cadre et fixe les objectifs et les moyens du NPNRU (Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain). Un investissement de 5 milliards d’euros de l’ANRU, financé avec le 
concours d’Action Logement, sera réparti comme suit : 83% pour les sites d’intérêt national et 17% 
pour les sites d’intérêt régional, dans le cadre des Contrats de plan Etat-région (CPER). 


Les projets conçus dans ce cadre sont portés au niveau intercommunal et plus seulement au niveau du 
quartier et de la ville. Ces projets sont pensés d’emblée sur 10 ou 15 ans. Leur contractualisation se 
fait en deux temps : 


• une phase de conception des projets, dans le cadre d’un « protocole de préfiguration » ; 


• une phase de mise en œuvre des projets, dans le cadre opérationnel d’une « convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain ».  


Un certain nombre de protocoles de préfiguration ont été signés mais peu de signatures de conventions 
financières sont intervenues à ce jour (signature de la première convention à Rennes en décembre 
2017). Cependant, de nombreuses conventions financières pourraient être signées au cours de l’année 
2019. 


Le règlement général de l’ANRU a été modifié en mai 2018 ainsi que les modalités de financement 
des conventions. Les différentes fédérations de Logement Social sont en attente du calendrier et des 
modalités précises de financement de ces nouvelles opérations pour confirmer ou non que les schémas 
d’écritures proposés au sein du titre III de l’instruction comptable des Organismes d’Habitat à Loyer 
Modéré peuvent s’appliquer en l’état aux nouvelles conventions. 


 
                                                      


40 Selon commentaire du compte 7043 « Loyers des logements conventionnés » figurant dans les Instructions 
comptables applicables aux organismes d'habitations à loyer modéré modifié par l’avis du 30 juillet 2018, 
émanant de la Direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature.  
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5.5 CEE (CERTIFICAT D’ECONOMIE D’ENERGIE) 


Lancés en France en 2006, les certificats d’économies d’énergie (CEE) visent à faire financer en partie 
les travaux d’efficacité énergétique par les fournisseurs d’énergie, dénommés « obligés ». Le système 
monte en puissance régulièrement depuis sa création. Sa « 4e période », entamée cette année et 
jusqu’en 2020, prévoit ainsi 1 600 TWh cumac (ce sont des économies d’énergie cumulées et 
actualisées) dont 400 TWh cumac pour les ménages en précarité énergétique. 


Cependant, certaines dérives et fraudes (travaux non effectués ou surévalués) ont été pointées par le 
rapport de Tracfin fin 2017. L’organisme du ministère de l’Économie et des Finances a constaté que 
les sociétés délégataires d’obligations de collecte de la part des fournisseurs d’énergie apparaissaient 
comme « les acteurs les plus sensibles du dispositif ». Depuis, l’administration, par l’intermédiaire du 
Pôle national des CEE, accorde les nouvelles autorisations d’exercer avec la plus grande prudence.  


Le PCG précise le traitement comptable des certificats d’économies d’énergie41.  


Les organismes de logement social sont concernés par ce dispositif et peuvent contracter des 
conventions avec des sociétés délégataires de fournisseurs « obligés » pour la réalisation de travaux 
dont le montant final peut être nul, déduction faite d’un montant de participation versé par les sociétés 
délégataires ou leurs filiales (en contrepartie des « droits » à générer des CEE obtenus). 


Dans cette situation, le commissaire aux comptes sera attentif aux procédures mises en place par 
l’organisme pour que : 


o les obligations en matière d’appel d’offres soient respectées ;  


o les factures de travaux et de certificats d’énergie soient matérialisés, permettant notamment 
que les travaux et les recettes générées par les CEE soient correctement comptabilisés et que 
la fiscalité afférente soit maîtrisée (TVA, IS, taxe foncière, …).  


5.6 RAPPEL REGLES DE COMPTABILISATION SPECIFIQUES 


Les états financiers des organismes de Logement Social doivent appliquer des règles homogènes de 
comptabilisation, règles précisées dans les ‘Instructions comptables des Organismes d’HLM’ rédigées 
par Arrêté du 07/10/2015. 


Les traitements comptables suivants doivent retenir l’attention du commissaire aux comptes : 


 Dégrèvement de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 5.6.1.


Ces dégrèvements, conformément au PCG, sont à comptabiliser au crédit du compte c/7717. 


 Attestation SGA 5.6.2.


Un courrier a été adressé par la SGA aux ESH en avril 2019 qui indique que : 


« Lors de sa réunion du 3 avril 2019, le conseil d'administration de la SGAHLM a souhaité faire 
évoluer ces dispositions pour s'assurer de la véracité du résultat de l'activité soumise à sa garantie. 


                                                      


41 Cf. Livre II, Titre VI, Chapitre 1, Section 6 du règlement ANC n° 2014-03 relatif au Plan comptable général. 
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Ainsi, en complément de l'article 16 existant, il est demandé aux organismes d'insérer le tableau de 
ventilation des charges et produits par activité (état 4.5), précédemment renseigné via Harmonie mais 
postérieurement à la clôture des comptes, dans le rapport de gestion soumis à l'approbation de 
l'assemblée générale, afin que son contenu puisse être certifié par votre commissaire aux comptes. » 


Il est rappelé que les Clauses types de la convention de garantie, fixées en application de l'article 
R. 453-8 du CCH, stipulent, au titre II art. 4, que : 


« L'organisme d'habitations à loyer modéré indique dans l'état prévu par les instructions comptables 
prises en application de l'article L. 423-3 du code précité, les produits et charges provenant de 
l'activité de vente garantie par la société. Il tient un état consolidé de cette activité et communique 
chaque année le compte de résultat et le bilan de chacune des sociétés civiles lorsqu'il en est créé. 


Au titre du rapport de gestion, lors de l'arrêté des comptes annuels, les dirigeants rendent compte à 
l'organe délibérant de l'activité de vente et, le cas échéant, du résultat du budget annexe de 
l'organisme en comptabilité publique ayant opté pour une telle création. 


Lorsqu'ils choisissent de présenter un rapport particulier sur l'activité de vente, le commissaire aux 
comptes présente, au même organe délibérant, un rapport particulier exposant ses observations sur la 
sincérité des informations données dans le rapport susmentionné des dirigeants. Lorsque l'organisme 
a opté pour la création d'un budget annexe et que l'ordonnateur lui en fait la demande, le comptable 
public présente ses observations sur le rapport des dirigeants. ». 


Les travaux du commissaire aux comptes diffèrent donc selon que les informations dont l’organisme 
doit rendre compte sont inscrites dans le rapport de gestion ou dans un document distinct. 


 


5.7 FUSIONS D’ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL  


Ces opérations sont encadrées par les textes suivants : 


• Art. L.411-2-1du CCH 


• Règlement ANC n°2015-04, modifié par le Règlement n° 2018-05 du 12 octobre 2018, et sa 
note de présentation  


• Schémas d’écritures proposés par l’instruction comptable du 7/10/2015 – Titre III - Chapitre 
XVI : comptabilisation des opérations fusion absorption d’une société HLM 


 Transmission de patrimoine entre SEM agrée42 et SA d’HLM ou entre SA 5.7.1.
d’HLM 


Selon l’art. L. 411-2-1 du CCH, dans ce cas : 


• le patrimoine apporté de la société absorbée ou scindée est inscrit dans les comptes de la 
société bénéficiaire pour la valeur nette comptable des actifs et des passifs transférés à la date 
d'effet du transfert ; 


                                                      


42 SEM agrée en application de l’art. L. 481-1 et réalisant exclusivement son activité dans le champ de l’art. 
L. 411-2. 
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• la rémunération des actionnaires de la société absorbée ou scindée est fixée sur la base du 
rapport d'échange entre les actions de cette société et celles de la société bénéficiaire, établi à 
la date d'effet du transfert, en fonction des capitaux propres non réévalués respectifs des deux 
sociétés. 


Ces principes sont repris dans le Règlement ANC n° 2015-04 comme suit : 


Article 141-1– Principe  


« Sous réserve des adaptations prévues par les articles 141-2 et 141-3, les opérations de fusion et 
assimilées sont comptabilisées conformément aux dispositions du titre VII du règlement n° 2014-03 du 
5 juin 2014 de l’Autorité des normes comptables. »  


Article 141-2– Fusions et opérations assimilées des sociétés anonymes d’habitation à loyer modéré et 
des sociétés d’économie mixte agréées : Evaluation des apports à la valeur comptable  


« Le patrimoine apporté de la société absorbée ou scindée est inscrit dans les comptes de la société 
bénéficiaire pour la valeur nette comptable des actifs et des passifs transférés à la date d'effet de 
l’opération et ce, quelle que soit la situation de contrôle avant et après l’opération et le sens de 
l’opération. » 


 Traitement du boni de fusion 5.7.2.


Du fait des limitations apportées par le CCH à la capacité de distribution des dividendes et aux 
possibilités de partage des réserves en cas de dissolution, l’article 141-3 du règlement ANC n°2015-04 
plafonne la part du boni comptabilisée en résultat financier à la quote-part des résultats distribuables 
accumulés par la société absorbée depuis l’acquisition et non distribués : 


« Le boni est comptabilisé dans le résultat financier à hauteur de la quote-part des résultats 
distribuables accumulés par la société absorbée depuis l’acquisition et non distribués et dans les 
capitaux propres pour le montant résiduel ou si les résultats accumulés ne peuvent être déterminés de 
manière fiable. Pour le calcul des résultats distribuables, il convient de tenir compte des limitations à 
la distribution de bénéfices de la société absorbée prévues par le code de la construction et de 
l’habitation. ». 


 Spécificités liées aux opérations d’apports partiels d’actifs 5.7.3.


5.7.2.1 Courrier DHUP du 12/06/2017 


Sollicitée par les fédérations d’OLS, la Direction de l’Habitat, de l'Urbanisme et des Paysages (DHUP) 
a précisé dans ce courrier que : 


• l’apport partiel d’actifs étant un régime proche de celui des fusions et scissions et afin de 
préserver l’équité des actionnaires dans ce type d’opération, il était nécessaire que l’évaluation 
des actifs et la rémunération des actionnaires soient réalisés sur les mêmes bases de calcul que 
le régime des fusions et des scissions ; 


• en conséquence, les apports partiels d’actifs devaient respecter les dispositions de l’article      
L 411-2-1 du CCH relatif aux fusions et scissions. 







 


05 2020 www.cncc.fr Page 37 


5.7.2.2 Réponse EC n° 2015-4743 


Interrogée, la Commission des études comptables a estimé, qu’en application des textes en vigueur, le 
transfert à titre gratuit de l’activité d’un OPH à un autre OPH, tel que prévu dans l’ordonnance  
n° 2014-1543, donne lieu à l’enregistrement d’une perte au compte de résultat de l’OPH 
« transférant » appliquant les règles de la comptabilité commerciale. 


5.7.2.3 Réponse ANC sur le portail de la fédération des OPH 


Interrogée également par la fédération des OPH pour le même genre d’opération, l’ANC a estimé que 
si une telle opération s'apparente à un apport irrévocable par dévolution d'une partie des actifs et 
passifs de l'OPAC du Rhône, la contrepartie de l'actif net apporté est inscrite dans les comptes de 
dotations prévus à l'article 122-1 du règlement n° 2015-04 de l’ANC. 


5.7.2.4 Guide des fusions d’OPH avec rattachement à un syndicat mixte 


Ce guide a été publié en 01/2020 par la fédération des OPH pour guider les OPH qui envisagent de 
fusionner tout en optant pour le rattachement à un syndicat mixte dans lequel seront représentées les 
collectivités/EPCI44 et/ou département(s) des OPH destinés à fusionner. 


Ce guide est disponible sur le site de la fédération des OPH. 


 


6 POINTS D’ATTENTION SUR LES RAPPORTS SUR LES COMPTES ANNUELS 2019 


6.1 RAPPORTS ET LETTRES D’AFFIRMATION ADAPTES AU CONTEXTE COVID-19 


La CNCC a publié et met à jour régulièrement une FAQ (Foire aux Questions) sur les conséquences 
de la crise sanitaire et économique liée à l’épidémie de Covid-19 sur les aspects comptables, d’audit et 
juridiques.  


S’agissant des aspects d’audit, cette FAQ répond à des questions relatives aux clôtures des comptes au 
31 décembre 2019, imaginant diverses situations d’arrêté des comptes et du rapport de gestion (date 
d’arrêté, mention ou non des incidences du Covid-19 dans l’annexe et/ou rapport de gestion, 
éventuelle incertitude significative liée à la continuité d’exploitation, …)et présente les conséquences 
sur les diligences et le rapport sur les comptes du commissaire aux comptes. 


Dans ce contexte, la CNCC a également mis à disposition des commissaires aux comptes des 
exemples de rapport et de lettre d’affirmation adaptés.  


Ces exemples peuvent être utilisés pour les clôtures au 31 décembre 2019 dans le cadre de rapport 
avec certification sans réserve et sans incertitude significative sur la continuité d’exploitation. Le cas 
échéant, les mentions spécifiques Covid-19 sont insérées dans les rapports autres que ceux exprimant 
une certification pure et simple. Il en est de même pour ce qui concerne la lettre d’affirmation.  


 


                                                      


43 Portail CNCC, 2 mars 2016 – Bull. n° 181. 
44 Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI) : structure administrative française regroupant 
plusieurs communes afin d'exercer certaines de leurs compétences en commun. 
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6.2 ATTESTATION DELAIS DE PAIEMENT :  


 Ordonnance n° 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre 6.2.1.
IV du code de commerce relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de 
concurrence et aux autres pratiques prohibées 


Cette ordonnance procède à une nouvelle codification du titre IV du livre IV du code de commerce 
mais ne modifie pas le dispositif concernant les délais de paiement. 


« Art. L. 441-14.-Les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux 


comptes communiquent des informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs et de leurs 
clients suivant des modalités définies par décret. 


« Ces informations font l'objet d'une attestation du commissaire aux comptes, dans des conditions 
fixées par ce même décret. Lorsque la société concernée est une grande entreprise ou une entreprise 
de taille intermédiaire, au sens de l'article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation 
de l'économie, le commissaire aux comptes adresse son attestation au ministre chargé de l'économie 
si elle démontre, de façon répétée, des manquements significatifs de la société aux prescriptions du I 
de l'article L. 441-10 ou du 5° du II de l'article L. 441-11 ». 


 Secteur Logement Social : périmètre des informations et conclusions du 6.2.2.
commissaire aux comptes 


La formulation retenue, dans le rapport sur les comptes, pour l’attestation du commissaire aux comptes 
ne s’inscrit désormais plus dans le cadre d’une conclusion générale portant sur les vérifications 
effectuées sur les informations figurant dans le rapport de gestion mais est expressément prévue par la 
NEP 9510 sous forme d’une attestation de la sincérité des informations relatives aux délais de 
paiement mentionnées à l’article D. 441-4 du code de commerce et de leur concordance avec les 
comptes annuels et la formulation, le cas échéant, de ses observations45. 


Dans certains secteurs d’activité, le périmètre des informations à fournir n’a pas fait l’objet de 
précisions par le législateur. 


Dans le secteur du logement social, la fédération des ESH a communiqué auprès de ses adhérents (via 
son site, le 27 décembre 2017) en ces termes : « A la lecture de l’analyse juridique de la Direction 
juridique et fiscale de l’USH, il apparait que les locataires de locaux à usage privé ne sont pas des 
clients « professionnels » et [qu’]il convient à notre avis de ne pas mettre les locataires de locaux à 
usage privé dans les nouvelles informations à donner dans le rapport de gestion sur les délais de 
règlement des fournisseurs et des clients. ». 


Dans ce contexte, il convient que le commissaire aux comptes vérifie que le rapport de gestion 
comporte une information sur le périmètre des informations retenues par la société au titre des délais 
de paiement et que son attestation de sincérité et de concordance fasse état, au titre des vérifications 
spécifiques, d’une observation relative à ce périmètre.  


La formulation peut être la suivante :  


« La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de 
paiement mentionnées à l’article D.441-4 du code de commerce appellent de notre part l’observation 


                                                      


45 NEP 9510 - § 6. 
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suivante :  


Comme indiqué dans le rapport de gestion, ces informations n’incluent pas les créances locataires à 
usage d’habitation privée, votre société considérant qu’elles n’entrent pas dans le périmètre des 
informations à produire, conformément à la publication de la fédération des ESH du 27 décembre 
2017 et en conséquence de l’analyse juridique de la Direction juridique et fiscale de l’USH. » 


 


6.3 RGE (RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE) 


Pour mémoire, le dispositif relatif au rapport sur le gouvernement d’entreprise fait l’objet de 
développements dans les notes d’information CNCC : 


 - NI. XVIII - Le commissaire aux comptes et les diligences relatives au rapport de gestion, aux autres 
documents sur la situation financière et les comptes et aux informations relevant du rapport sur le 
gouvernement d’entreprise adressés aux membres de l’organe appelé à statuer sur les comptes, parties 
2.12, 4.4 et 5 


 - NI.I - Les rapports du commissaire aux comptes sur les comptes annuels et consolidés, partie 8.Des 
illustrations de rédaction de rapport sur les comptes sont proposées.  


Par ailleurs, les SA et SCA dont les actions ne sont pas admises aux négociations sur un marché 
réglementé qui sont contrôlées, au sens de l'article L. 233-16, par une société dont les actions sont 
admises aux négociations sur un tel marché n’ont plus à mentionner dans leur rapport sur le 
gouvernement d’entreprise les informations relatives aux rémunérations des mandataires sociaux qui 
détiennent au moins un mandat dans de telles sociétés46.  


Les exemples de rapport sur les comptes ont été modifiés en conséquence. 


 


6.4  DECLARATION DE PERFORMANCE EXTRA-FINANCIERE  


Une Déclaration est désormais insérée dans le rapport de gestion et publiée sur le site internet de la 
société47, lorsque : 


• le total du bilan ou le chiffre d’affaires48 ET 


• le nombre de salariés49  


excèdent les seuils fixés par décret en Conseil d’Etat pour les sociétés suivantes (article L. 225-102-1 I 
du code de commerce) :  


• toute société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ; 


                                                      


46 Dispositions de l’ordonnance n° 2019-1234 du 27 novembre 2019 relative à la rémunération des mandataires 
sociaux des sociétés cotées et du décret n° 2019-1235 du 27 novembre 2019. 
47 Article L. 225-102-1 III du code de commerce. 
48 Montant net du chiffre d’affaires. 
49 Nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l’exercice.  
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• toute société dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé ; 


ainsi que pour certaines autres entités.  


Les OPH ne sont donc pas concernés par cette obligation d’information. 


L’article R. 225-104 du code de commerce définit lesdits seuils. Leur éventuel dépassement est 
constaté à la date de clôture de l’exercice. Ils sont présentés ci-dessous :  


Seuils au-delà desquels l’établissement de la Déclaration est requis 


 
Nombre de 


salariés 
Total du 


bilan 
Total du 


CA 
Sociétés dont les titres sont admis aux 
négociations sur un MR50 


500 20 M€ 40 M€ 


Sociétés dont les titres ne sont pas admis 
aux négociations sur un MR50  


500 100 M€ 100 M€ 


 


Un nouvel avis technique a été publié par la CNCC en 01/2020 qui actualise l'avis technique 
"Déclaration de performance extra-financière : Intervention du commissaire aux comptes - 
Intervention de l'OTI" publié en décembre 2018, suite à la première année de mise en œuvre du 
dispositif. 


Il a pour objectifs notamment de présenter un panorama actualisé des obligations des entités liées à la 
déclaration de performance extra-financière, la mission de commissaire aux comptes prévue à l’article 
L.823-10 du code de commerce (attestation de la présence de la Déclaration par le commissaire aux 
comptes), la mission de l’organisme tiers indépendant prévue à l’article L.225-102-1 du code de 
commerce (avis motivé de l’OTI) et de proposer des outils liés aux missions prévues aux articles 
L.823-10 et L. 225-102-1 du code de commerce.  


6.5 CONVENTIONS REGLEMENTEES ET RAPPORT SPECIAL 


Les organismes de logement social revêtent des formes diverses citées à l’article L. 411-2 du CCH, à 
savoir : 


- les offices publics de l'habitat ; 


- les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ; 


- les sociétés anonymes coopératives de production et les sociétés anonymes coopératives 
d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré ; 


- les fondations d'habitations à loyer modéré ; 


- les sociétés de coordination mentionnées à l'article L. 423-1-2 (SA) ; 


- les sociétés de vente d'habitations à loyer modéré mentionnées à l'article L. 422-4 (SA).  


Ces entités, quand il s’agit de SA, sont donc soumises à la fois aux dispositions du code du commerce 
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et à celles du CCH. 


En particulier, les sociétés anonymes d’HLM sont soumises à la procédure des conventions 
réglementées prévue par les articles L. 225-38 à L. 225-42 et L. 225-86 à L. 225-90 du code de 
commerce (sur renvoi de l’article L. 423-11 alinéa 1 du CCH).  


L’article L. 423-11 dispose :  


« Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre un organisme public 
d'habitations à loyer modéré et son directeur général, l'un de ses directeurs ou l'un de ses 
administrateurs doit être soumise à l'autorisation préalable du conseil d'administration. Les 
conventions auxquelles une des personnes visées au présent alinéa est indirectement intéressée sont 
également soumises à autorisation préalable.  


Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre un organisme 
public d'habitations à loyer modéré et une entreprise si le directeur général, l'un des directeurs ou l'un 
des administrateurs de l'organisme est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, 
administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette 
entreprise. »  


Par ailleurs, l’article L. 423-10 du CCH prévoit :  


« Toute convention, conclue directement ou par personne interposée entre un des organismes 
mentionnés à l'article L. 411-2 et un de ses dirigeants, un de ses salariés, un de ses administrateurs, 
un des membres du conseil de surveillance ou une personne morale dans laquelle un de ses dirigeants, 
un de ses salariés, un de ses administrateurs ou membres du conseil de surveillance exerce des 
fonctions d'administrateur, de membre du conseil de surveillance ou de dirigeant est subordonnée à 
l'autorisation préalable du conseil d'administration ou du conseil de surveillance de l'organisme. »  


Pour autant, pour les conventions spécifiques (telles que celles passées avec un salarié) visées aux 
articles L. 423-10 et L.423-11 du CCH, ces articles ne prévoient ni rapport du commissaire aux 
comptes, ni approbation de l’organe délibérant et ni nullité possible des conventions non autorisées : le 
rapport spécial du commissaire aux comptes est donc établi dans la limite du cadre des articles L. 225-
38 ou L. 225-86 du code de commerce. 


Le code de commerce n’étant pas applicable aux OPH, aucun rapport spécial n’est à émettre par le 
commissaire aux comptes d’un OPH.  


 


7 OBLIGATION DE SIGNALEMENT A L’ANCOLS 


L’article L. 342-7 du CCH créé une obligation de signalement du commissaire aux comptes à 
l’ANCOLS, dans les conditions suivantes : 


« I. ― ……. 


II. ― Les commissaires aux comptes sont tenus de signaler dans les meilleurs délais à l'agence tout 
fait ou décision concernant la personne soumise à son contrôle dont ils ont eu connaissance dans 
l'exercice de leur mission, de nature à :  


1° Constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à cette 
personne et susceptible d'avoir des effets significatifs sur sa situation financière, sa solvabilité, son 
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résultat ou son patrimoine ;  


2° Porter atteinte à la continuité de son exploitation ;  


3° Imposer l'émission de réserves ou le refus de la certification de ses comptes.  


La même obligation s'applique aux faits et aux décisions mentionnés aux 1° à 3° dont les 
commissaires aux comptes viendraient à avoir connaissance dans l'exercice de leur mission auprès 
d'une société mère ou d'une filiale de la personne contrôlée. 


III. ― Pour l'application de la présente section, les commissaires aux comptes sont déliés du secret 
professionnel à l'égard de l'agence ; leur responsabilité ne peut être engagée pour les informations ou 
signalements de faits auxquels ils procèdent en exécution des obligations prévues par la présente 
section. ». 


 






